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PRÉFACE 



« La critique est aisée, mais Tart est diffi- 
cile, » Tart de gouverner surtout, dans certai- 
nes circonstances. La critique 1 Les hommes 
publics doivent savoir la supporter, mais sans 
abdiquer le droit de se défendre. Ce droit, j'en 
use aujourd'hui, après avoir lu tout ce qui a 
été publié sur le Gouvernement de la défense 
nationale siégeant à Paris, et sur la délégation 
de Tours et de Bordeaux. 

Si j'arrive le dernier, c'est donc avec in- 
tention. J'ai à dire ce que j'ai vu, ce qu'ont 
fait mes collègues, ce que j'ai fait moi-même; 
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je le dirai avec Fimpartialité d'un écrivain 
qui n'aurait pas été contemporain des événe- 
ments qu'il raconte. 

Touchant aux hommes et aux choses^ aux 
hommes qui ont été mes collègues d'un Gou- 
vernement qui a pris le pouvoir résolument, 
alors que les plus fermes courages reculaient 
devant son acceptation, je pourrai déplaire 
aussi bien à mes amis qu'à nos adversaires et 
ennemis communs; mais, avant tout, je ne 
veux pas oublier que j'écris pour l'histoire. 

Je n'avais pas besoin de ma propre expé- 
rience pour savoir que si, chez nous plus 
qu'en aucun autre pays, le succès a ses cour- 
tisans, la défaite, quelle qu'en soit la cause, a 
des détracteurs dans tous les rangs, indé- 
pendamment des opinions et des affec- 
tions (1). 



(1) « En vérité, ils se font une bien fausse idée de la 
France, ceux qui disent qu'elle est ingouvernable. 
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Le dénigrement est une partie de notre 
génie national. Il est d^autant plus acerbe 
qu'il a pour mobile Fintérêt personnel ou 
Tamour-propre froissé. La lutte des opinions 
est moins passionnée. 

Or, nous avons trouvé sur notre chemin 
des amours-propres et des intérêts impossi- 
bles à satisfaire, et qui, dès lors, ont fait et 



Nous la trouvons, nous, trop facilement gouvernable. 
EUe se laisse mener aux abîmes, comme cela est arrivé 
- depuis le 2 décesEibre jusgu*à Sedan. Elle ne s'inquiète 
guère de la politique du premier sauveur venu, pourvu 
que le succès la justiHe; mais aussi, malheur au témé- 
raire qui n'a pas réussi et qu'une fortune constante ne 
met pas à l'abri des attaques de ses adversaires ! Ce 
même peuple qui admirait hier, aujourd'hui brise son 
idole, et ne sait jamais vis-À-vis d'elle rester dans les 
limites de la vérité et de la justice. Il rend même l'idée 
responsable de ses insuccès, à plus forte raison les 

hommes. • 

(Trois mois dé dictature en province.) 

Cela est vrai; mais ce qui ne l'est pas moins, c'est 

que le peuple et les adversaires ne sont pas les seuls à 

briser l'idole et à la rendre responsable de ses insuccès; 

' bon nombre d'amis ne se montrent pas moins acharnés 

â cette destruction. L'auteur de Trois mois de dictature 
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font encore chorus avec des opinions qui ne 
sont ni les leurs ni les nôtres. De là les 
reproches les plus contradictoires. 

Ainsi, les premiers, les ultra-radicaux, 
nous imputent en quelque sorte à crime de 
nous être intitulés, el 4. septembre, Gouverne- 



nous en offre la preuve. On peut en juger par les coups 
qu'il porte à Tidole renversée : 

« Ils ont été (les membres du Gouvernement de la 
défense nationale) ou traîtres^ ou incapables^ ou impuis- 
sants. 

« Traîtres, si pouvant sauver la France par la révo- 
lution, par les mesures énergiques, ils ont préféré, 
pour conserver le pouvoir, suivre volontairement et 
sciemment la routine monarchique. 

« Incapables, si dans Thypothèse où c'était la seule 
voie de salut, ils n'ont pas vu ni compris que la vigueur 
révolutionnaire pouvait sauver la nation, en lui ren- 
dant sa virilité et son courage devant Tennemi. 

« Impuissants certainement, dans tous les cas, le 
résultat l'atteste ; car si Paris a sauvé son honneur, ils 
sont restés au-dessous de Paris, et ils n'ont pu orga- 
niser la résistance victorieuse en province. » 

Traîtres, incapables ou impuissants, à notre choix ! 

Voilà comment un républicain traite les fondateurs 
de la République et croit rester à leur égard dans les 
limites de la vérité et de la justice! 
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MENT DE LA DÉFENSE NATIONALE, bien qUÔ nOUS 

ayons, ce même jour, proclamé la Répu- 
blique. Nous ne devions faire appel à la na- 
tion qu'au nom de la République, au nom 
de la Révolution; il fallait faire vibrer la 
fibre révolutionnaire ; mais, ou le courage 
nous a manqué, ou nous n'avions pas cette 
fibre en nous-mêmes. Parmi les douze mem- 
bres du Gouvernement, il ne s'est pas trouvé 
un Danton. Faute d'un Danton nous avons 
échoué. Cela se dit et s'écrit. 

Il fallait un Danton ! Mais à quoi faire ? 
Pour vaincre la résistance ? Nous n'en ren- 
contrions nulle part (1). Point d'émigrés à 



(1) La lettre du 6 janvier, adressée par M. le comte 
Daru à Gambetta, à roccasion de la dissolution des 
conseils généraux, constate cette bonne volonté du pays 
à seconder en tout et partout le Gouvernement de la 
défense nationale. 

< 6 janyier 1871. 

« Monsieur, 
c Vous nous avez demandé tous nos enfants; nous 
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Coblentz ou combattant dans les rangs 
prussiens : point de chouannerie dans la 
Vendée et dftns la Bretagne. Partout, au 
contraire, le concours le plus empressé. Les 



vous les avons donnés-. Ils sont partis avec empresse- 
ment : il n'y a pas un seul réfractaire parmi eux, et 
leur sang coule abondamment sur les champs de ba- 
taille de l'armée de la Loire et de Tarmée de Paris. 

t Vous n'avez pas voulu de contrôle ; vous avez voulu 
disposer souverainement de la politique, des forces, 
des richesses de la France. Gonûante dans votre patrio* 
tisme, la France y a consenti. 

« Mais elle a droit de vous demander pourquoi, après 
avoir frappé de dissolution le Corps législatif, vous 
frappez de dissolution les conseils généraux, qui ne 
sont point des assemblées politiques, substituant ainsi 
à la représentation départementale l'omnipotence pré- 
fectorale, i 

Cette lettre constate en même temps combien la 
passion peut aveugler les meilleurs esprits. Ainsi, pour 
transformer Gambetta en dictateur, en tyran, M. Daru 
oublie qu'il a Voté lui-même la loi qui a mis à la dis- 
position du Gouvernement toute la jeunesse comme 
gardes mobiles, et toutes les classes de 25 à 35 ans. Il 
n'oublie pas moins quel rôle la candidature officielle 
avait joué dans l'élection des conseils généraux de 
l'Empire. 
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chouans, ou plutôt leurs fils et petit-fils, 
accouraient, et des premiers, sous le drapeau 
de la défense nationale; ils combattaient 
vaillamment, côte à côte avec les garibal- 
diens et lés démocrates les plus avancés. Où 
sont les monarchistes, légitimistes, orléanis- 
tes, bonapartistes en état déporter les armes; 
où sont les paysans qu'il fallait terroriser, 
soit pour les faire aller à l'ennemi, soit pour les 
empêcher de se soulever contre nous? Nulle 
part. Disons-le à l'étemel honneur de notre 
malheureuse patrie, elle n'a eu qu'une âme, 
qu'un cri : la défense du pays à outrance. 
Quand donc les terroristes comprendront- 
ils qu'ils ne sont plus de notre temps ? Leur 
type du patriote, leur Danton, n'aurait pas 
fait autrement que nous; car il n'était pas 
homme à agir sans cause. 

Les seconds, les monarchistes de tous les 
régimes déchus, qui, par effroi de la Sociale, 
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venaient tout aflFolés se placer sous l'abri de 
ce Gouvernement de la défense nationale et 
le secondaient avec empressement dans ces 
terribles journées; ces mêmes hommes^ 
maintenant^ délivrés de toute crainte, et, 
comme s'ils avaient complètement perdu la 
mémoire, nous représentent comme des 
chefs d'émeute qui se sont emparés violem- 
ment du pouvoir, et qui, pour s'y perpétuer, 
ont poussé, Qnfousfurieitx, à la guerre à 
outrance, sans tenir compte des volontés du 
pays; violant toutes les lois, bouleversant 
toutes les situations, au mépris des droits 
acquis. Des droits acquis? Comment? N'im- 
porte. Les dépossédés ne pardonnent point. 
Atteints mortellement dans leurs intérêts, à 
leurs yeux, tous les abus, toutes les violences 
de 93 ont été dépassés par les révolution- 
naires du 4 septembre. 

Où est la vérité dans ces assertions 
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si contradictoires ? Ni d'un côté ni de 
Tautre. 

Nous répondons aux ultra-démocrates que 
dans ces jours funestes, témoins de Tenvahis- 
sement de la patrie, uniquement préoccupés 
de sa délivrance, nous avons bien fait de 
nous proclamer Gouvernement de la défense 
nationale; nous avons bien fait, puisque 
tous les partis se sont empressés de répon- 
dre à notre appel, ce qui n'aurait pas eu lieu, 
vraisemblablement, avec la même unanimité 
et le même entrain, si cet appel avait été 
fait au nom pur et simple de la République, 
bien que son existence fût manifeste pour 
tous. 

« Mais nous n'avons pas révolutionné le 
pays. » Entendons-nous. Révolutionner vou- 
drait-il dire que nous n'avons pas assez fait 
place nette pour les républicains de la veille 
et du lendemain? L'administration politique 
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tout entière est passée dans des mains répu- 
blicaines; on nous l'a assez reproché. Nous 
ne pouvions pas cependant créer des préfec- 
tures et sous -préfectures pour tous. Que 
dans les autres rangs de la hiérarchie admi- 
nistrative^ trompés par des protestations 
d'attache à la République^ nous ayons laissé 
à leurs postes trop d'indifférents ou d'enne- 
mis cachés^ je l'accorderai volontiers; mais 
ces fonctionnaires mettaient-ils quelque en- 
trave à la défense ? Non ; un grand nombre, 
au contraire, pour se racheter, y poussaient 
avec ardeur. 

Dites que la direction de la guerre, à Paris 
comme en province, a fait des fautes graves, 
je serai d'accord avec vous, si vous rendez 
justice aux efforts de ceux dont le patriotisme 
ardent n'a jamais désespéré. 

L'histoire vous démentira si, ne tenant 
pas compte de la situation du pays le i sep- 
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tembre, c'est-à-dire d'un trésor sans argent, 
d'arsenaux vides, de l'absence de toute force 
militaire par suite du désastre de Sedan et 
de la capitulation de Metz, vous voulez rendre 
le Gouvernement de la défense nationale 
responsable de son insuccès. Il n'est permis 
à personne de soutenir sans témérité que 
tout autre gouvernement, à sa place, aurait 
fait mieux. 

Que, pour les monarchistes de toutes les 
cocardes et de tous les drapeaux, nous 
soyons des illégitimes, des révolutionnaires, 
cela se conçoit. Je parle des monarchistes en 
dehors de l'Assemblée nationale; car, quant 
aux membres de cette Assemblée, convo- 
•qués par un décret du Gouvernement de la 
défense nationale, parrains d'un président 
de la République, ils portent la tache origi- 
nelle des membres du Gouvernement du 
4 septembre ; ils sont nos coopérateurs, nos 
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continuateurs en révolution; ils sont nos 
complices. 

QueMM.deFranclieu, de Belcastel, Bara- 
gnon, duc de Broglie, Saint-Marc Girardin et 
autres se le tiennent pour dit : ils ont fait 
comme nous acte de révolutionnaires, ils 
sont bien réellement nos complices. 

Ils Font été, le jour où ils se sont présentés 
aux élections et ont accepté un mandat en 
vertu d'un décret du Gouvernement du 4- 
septembre. 

Ils Font été le jour où, à Bordeaux, ils ont 
proclamé la déchéance de Napoléon III, com- 
me nous l'avions proclamée à l'Hôtel de 
Ville ; ils le sont en s'inclinant devant nos 
décrets qui ont aboli le Sénat impérial, le 
Corps législatif, le Conseil d'Etat, les Conseils 
généraux et municipaux, bases et créatures 
du régime impérial. Mais que ces nobles fils 
de nos décrets n'aient pas honte de leurs 
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auteurs^ membres du Gouvernement de la 
défense nationale. Toutes les puissances de 
TEurope, moins la Prusse, nous ont tenu, 
pendant la durée de nos pouvoirs, en haute 
considération , à Paris comme à Tours et à 
Bordeaux. Tous les représentants de ces 
puissances ont suivi la délégation à Tours et 
à Bordeaux, reconnaissant son autorité et 
lui prodiguant, jusqu'à la fin, l'expression 
de leurs meilleurs vœux, — vœux stériles I 
— soit, mais éclatant témoignage de consi- 
dération pour les personnes des membres de 
ce Gouvernement et de la légitimité, à leurs 
yeux, de la cause qu'ils défendaient. 

Où sont les chefs d'émeute, soit dans les 
temps passés, soit dans le présent, qui aient 
vu ainsi tant d'ambassadeurs leur faire cor- 
tège et souhaiter aussi publiquement leur 
triomphe ! 

Qu'on cesse donc, une fois pour toutes, ces 
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injures adressées à une révolution qui^ dès 
son début, a reçu à l'intérieur l'adhésion et 
le concours de tous les partis, et, au dehors, 
l'expression des sympathies de toutes les 
grandes puissances, la Prusse exceptée. 

Français, soyons fiers de Paris dont l'hé- 
roïsme a résisté pendant cinq mois, sans un 
moment de faiblesse, aux plus formidables 
armées ; soyons fiers aussi de la vaillance de 
nos jeunes milices improvisées qui, malgré 
un armement imparfait et la rigueur excep- 
tionnelle de la saison, chaque fois qu'elles 
ont eu à leur tête des chefs habiles et résolus 
comme les Faidherbe et les Chanzy, ont su 
étonner le monde par l'énergie de leur 
résistance et forcer leurs vainqueurs au res- 
pect et à l'estime du nom français. 

Un dernier mot : 

Que les ambitions déçues, si ce peut être 
une consolation pour elles, prennent à partie 
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les fondateurs de la République ; mais que le 
pays conserve précieusement la fondation, 
son arche de salut. 
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Le Gouvernement de la défense nationale et la 
délégation de Tours et de Bordeaux ont été une dic- 
tature sans exemple dans l'histoire. A Paris, dicta- 
ture de douze membres jusqu'au 17 septembre; à 
Tours, du 18 septembre au 9 octobre, un triumvirat, 
et du 9 octobre au 17 février, une dictature à quatre. 

A ce titre, nous devons tous et chacun rendre nos 
comptes au public. Jules Favre a commencé, dans 
un livre où l'élévation de la pensée et du style 
révèle le grand orateur, et mieux encore l'homme 
du sacrifice, le propre des âmes supérieures. Je 
viens aujourd'hui régler les miens, en toute sincé- 
rité, sans égard aux considérations personnelles 
et aux liens de l'amitié. 

On doit se rappeler que l'Assemblée nationale, à 

1 
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peine réunie à Bordeaux, fut saisie par les députés 
de Paris, républicains soi-disant radicaux, plus in- 
dulgents pour le crime de l'empire, d'une proposition 
de mise en accusation des membres du Gouverne- 
ment de la défense nationale. 

L'extrême droite monarchiste, profitant de cet 
acte extravagant, s'empressa de venir à la rescousse, 
en s'unlssant aux députés radicaux, armée d'une 
proposition identique. 

Quelques jours après, les ultra-républicains, re- 
connaissant leur bévue, retirèrent leur proposition 
dans laquelle les députés ultra-monarchistes ne 
manquèrent pas de persévérer. Mais l'Assemblée 
nationale, qui sentait qu'elle devait son existence au 
Gouvernement de la défense nationale, par un res- 
pect forcé pour l'auteur de ses jours, transforma la 
proposition de mise en accusation en commission 
d'enquête sur les faits relatifs à la révolution du 
4 septembre. 

Appelé par une invitation très polie en la forme (1) 
à me rendre au sein de cette commission, un de 
ses membres, M. le comte Daru, me demanda de 
prime-abord si je n'avais pas eu connaissance de 
conciliabules dans lesquels aurait été préparé le 
mouvement révolutionnaire du 4 septembre. 

M. le comte Daru est un de ces hommes politiques 
(le nombre en est assez considérable) qui croient 
qu'une révolution se fait comme une émeute. Ils ne 

(1) Voir annexe A. 
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savent pas que si Ton fait des émeutes à volonté, les 
révolutions se font d'elles-mêmes; que, lorsqu'elles 
éclatent, le succès en est certain parce qu'elles 
étaient d'avance dans tous les esprits prêts à les 
acclamer. Exemples : les révolutions de 1789, 1830, 
1848 et du 4 septembre, celle du 4 septembre surtout, 
faite sans l'intervention d'un seul homme, révolu- 
tion qui n'a pas coûté une seule goutte de sang» 
contre laquelle ne s'est élevée, je ne dirai pas une 
seule main, mais une seule voix dans toute la France 
qui l'a connue, grâce au télégraphe, presque à la 
même heure; révolution unique dans les fastes de 
notre pays. 

La révolution du 4 septembre a eu lieu parce que 
Tempire portait au front le sceau du crime commis 
à son origine et que, pour l'eifacer ou le faire oublier, 
son auteur a cru nécessaire de se jeter incessamment 
dans les hasards et les aventures de la guerre, es- 
pérant, imitateur de son oncle, faire ainsi une diver- 
sion et mettre un arrêt au progrès incessant des 
idées de liberté, inconciliables, il le sentait, avec ce 
qu'il appelait le système napoléonien; cette révolu- 
tion enfin a eu lieu parce que Sénat, Chambre des 
députés. Conseil d'Etat, préfets, magistrats de tous 
ordres, agents de toutes sortes, le clergé compris, 
s'étaient faits les complaisants, plus ou moins vils, 
de ce maître d'autant plus méprisé ou dédaigné par 
eux depuis sa chute, qu'ils l'avaient exalté dans sa 
fausse prospérité. 

La coupe était pleine : la capitulation de Sedan 
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n'a été que la goutte d'eau qui Ta fait déborder. 
L'établissement impérial est tombé tout d'une pièce, 
sans qu'un seul de ses partisans ait tenté d'apporter 
le moindre étai pour adoucir ou retarder sa chute. 
Ils ont disparu de la scène et se sont évanouis comme 
des fantômes. 

Il y a des gens qui pensent que si, le 3 septembre, 
la Chambre avait voté la déchéance, selon la propo- 
sition de Jules Favre, la révolution d,u lendemain 
pouvait être évitée. C'est là une erreur : comme l'a 
dit à la tribune le général Trochu, le Corps législatff 
s'était rendu odieux à la population, toute sa haine 
s'était tournée contre une Assemblée qui avait ser- 
vilement voté la guerre; elle lui fit oublier qu'il y 
avait aux Tuileries une impératrice régente, qui 
n'eut pour témoins de sa fuite que quelques gens 
de service. Après son départ précipité, une compa- 
gnie de gardes nationaux suffit à la garde de ce 
palais des Tuileries qui fut envahi et saccagé 
en 1848. C'est qu'alors le peuple en voulait au roi 
Louis-Philippe, comme le 4 septembre il s'en pre- 
nait au Corps législatif, qu'il rendait justement 
responsable de nos désastres. 

Que M. le comte Daru et les membres de la com- 
mission d'enquête, ainsi que les députés qui l'ont 
nommée, en soient bien convaincus, la révolution 
du 4 septembre s'est faite d'elle-même. Elle n'a été 
l'œuvre d'aucun individu ni d'aucun conciliabule. 
L'envahissement de la Chambre, comme à l'Hôtel 
de Ville la proclamation des députés de Paris, 
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membres du Gouvernement de la défense natio- 
nale^ ont eu lieu sans préméditation aucune^ comme 
sans protestation. 

C'est ce qu'a démontré d'une manière irréfutable 
nion éloquent ami Jules Favre, dans ses deux vo- 
lumes du GoTwernement de la défense nationale, 
ouvrage qui justifie, pièces en main, les sentiments 
et les actes de l'opposition, et, tout particulièrement, 
des membres du Gouvernement de la défense natio- 
nale qui n'ont pris le pouvoir dans ces terribles mo- 
ments que pour sauver le pays de la guerre civile. 

Je ne sais ce que me fera dire la commission 
d'enquête, puisqu'après les questions qui m'ont été 
adressées on ne m'a pas donné lecture de mes ré- 
ponses sténographiées; mais j 'affirme que ma 
pensée n'aura pas été rendue, s'il n'est pas constaté 
que je me suis montré d'autant moins disposé à 
dissimuler à la commission le fait d'un complot 
comme ayant été la cause ou l'une des causes de la 
révolution du 4 septembre, que je n'ai pas hésité à 
lui déclarer que, si j'avais contribué personnellement 
à la chute du gouvernement impérial, loin de m'en 
défendre, je m'en glorifierais, par la raison que 
Louis-Napoléon, le jour où il viola son serment prêté 
à la Constitution devant l'Assemblée constituante 
dont j'avais l'honneur d'être membre, ce jour-là, à 
mes yeux, s'était mis hors la loi et avait brisé tout 
lien social entre lui et nous. 

Au reste, la déchéance demandée le 3, parlemen- 
tairement et avec de si vives instances par Topposi- 

1. 
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tion, prouve qu'elle ne voulait alors qu'une révolu- 
tion toute pacifique; mais que les députés dont 
l'hésitation, dans cette journée, à prononcer cette 
déchéance, a amené la journée du 4, n'en aient pas 
trop de chagrin ; car, Teussent-ils votée, même le 
matin, ils n'auraient pas arrêté le mouvement de 
l'opinion publique qui éclata si spontanément le 
lendemain et imposa si impérieusement la Répu- 
blique. 

Le 4 septembre, le palais du Corps législatif était 
gardé par des troupes de la ligne et de la cavalerie 
qui durent se retirer sur des réclamations parties de 
l'intérieur de la Chambre. Elles furent remplacées 
sans obstacle par quelques compagnies de la garde 
nationale échelonnées sur le pont de la Concorde. 
J'allai les visiter. Malgré le chef de bataillon qui les 
commandait, elles formèrent le cercle autour de moi 
pour m'exprimer leur sympathie et leur résolution 
de maintenir l'ordre. Je rentrai aussitôt après dans 
le 7® bureau, présidé par le général Lebreton. On y 
discutait la proposition Jules Favre, à laquelle la 
majorité était hostile. Pour mettre un terme à la 
discussion, je rappelai à mes.collègues l'envahisse- 
ment de la Chambre de 1848, dans des circonstances 
identiques, pendant qu'elle délibérait au lieu d'agir. 

— « Si vous ne vous hâtez pas, leur dis-jè, de pro- 
noncer la déchéance, peut-être aucun de yùus ne 
rentrera dans la salle des séances. » — « Est-ce une 
menace? » me répondit vivement le général. 

— « C'est un souvenir que je rappelle et que je ne 
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crois pas sans à -propos. » Au même instant, 
M. Quesné, je crois, rentrait précipitamment dans 
le bureau en s'écriant : — « La Chambre est enva- 
hie I » Les cours intérieures étaient effectivement 
pleines d'hommes très animés. Les députés quittè- 
rent les bureaux à la hâte, et ce ne fut pas sans peine 
que je parvins, à travers les couloirs que la foule 
remplissait, jusqu'à la salle des séances. Déjà les 
tribunes étaient envahies, et ce fut en vain que je 
me joignis à plusieurs de mes collègues, à M. Wil- 
son entre autres, pour empêcher l'envahissement 
de nos bancs par les masses qui venaient de forcer 
la porte du fond de la salle des séances. Dans cinq 
minutes nous fûmes débordés. Gambetta, à la prière 
des quelques collègues restés dans la salle, monta 
à la tribune pour faire comprendre à celte multitude 
que toute délibération en sa présence' était impos- 
sible; que la dignité de la Chambre, comme la léga- 
lité de la décision qu'elle allait prendre, exigeaient 
que l'enceinte législative fat respectée. De violents 
murmures, accompagnés de cris : « Vive la Répu- 
blique! » accueillirent ses paroles. Le président, 
M. Schneider, crut apaiser ces intrus en délivrant à 
Gambetta le brevet de Vun des plus grands patriotes 
de notre temps, et, par conséquent, digne d'être 
'3couté; peine perdue 1 Les cris de : « Vive la Répu- 
blique! » redoublèrent, et le président disparut. Les 
membres de l'opposition, restés à leur place jus- 
qu'alors, durent en faire autant pour n'être pas 
étouffés par le débordement incessant de la foule. 
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Les quais et la place de la Concorde ne présen- 
taient qu'une masse compacte qui criait : « A l'Hôtel 
de Ville 1 » Afin de la devancer, Picard, Wilson et 
moi nous prîmes des voitures qui nous menèrent 
par des voies détournées à THôtel de Ville. 

Au moment où nous essayions de pénétrer par le 
quai sur la place de THôtel-de-Ville que la foule 
remplissait, un régiment de ligne, qui débouchait 
du côté opposé et était envoyé sans doute pour 
réprimer l'émeute, à notre vue (nous étions debout 
dans nos voitures) mit la crosse en Fair au cri de : 
Vive la République 1 C'était le même spectacle qu'en 
1848. Quand nous mîmes pied à terre, la foule était 
si compacte, que ce ne fut pas sans peine que, pré- 
cédés de notre ami Wilson qui nous frayait un pas- 
sage, nous atteignîmes la grille de l'Hôtel de Ville; 
et qu'après avoir traversé les salons encombrés 
comme la place, nous pûmes nous réunir dans une 
pièce oùfutproclaméle Gouvernement de la défense 
nationale, composé de neuf députés de la Seine, 
d'Ernest Picard et de Jules Simon, nommés à 
Paris, mais qui ne faisaient plus partie de la dépu- 
tation parisienne, par suite de leur option en faveur 
des départements de la Gironde et de l'Hérault. 

A qui appartient l'initiative de cette proposition? 
Je n'en sais rien, maïs elle eut cet heureux résultat 
d'arrêter court des compétitions qui n'eussent pas 
manqué de s'élever entre les divers chefs du parti 
républicain. Rochefort étant député de Paris, ordre 
fut donné sur-le-champ de lui ouvrir les portes de 
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Sainte-Pélagie où il était détenu. Une demi-heure 
ne s'était pas écoulée qu'il était au milieu de nous, 
après avoir traversé la place de Grève dans une 
voiture ornée de drapeaux rouges, et salué par les 
acclamations de la foule. Il fit acte de sagesse dès 
le début : il se réunit à la proposition d'appeler près 
de nous le général Trochu, dont la présence et l'ad- 
j onction nous semblaient à tous indispensables. 
Mes collègues m'ayant donné la mission d'aller le 
chercher, je me rendis au Louvre, où je trouvai 
Wilson qui s'était fait annoncer et attendait dans 
ime pièce à l'entrée. Je donnai mon nom et dis 
l'objet de ma mission à un officier d'ordonnance 
qui m'introduisit aussitôt avec Wilson dans le cabi- 
net de travail du général. Le général n'y était pas ; 
mais quelques instants après une porte au fond 
s'ouvrait, etlegénéral était devant nous, en uniforme, 
a Général, lui dis-je, je viens au nom de mes col- 
lègues, députés de la Seine, et proclamés membres 
du Gouvernement de la défense nationale, pour 
vous prier de vous joindre à nous et de prendre place 
dansle nouveau Gouvernement.» Le général m'écou- 
tait sans mot dire. « Général, il n'y a pas de temps 
à perdre : le drapeau rouge a paru sur la place de 
l'Hôlel-de -Ville; il ne faut pas lui laisser le temps 
de s'y implanter. J'ai une voiture à vos ordres, par- 
tons vite. 3> Même silence de la part du général qui, 
après un instant de réflexion, nous laissa quelques 
minutes et revint en habit bourgeois ; et, sans mot 
dire, monta en voiture entre Wilson et moi. 
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La mémoire a fait défaut à l'honorable général 
lorsqu'il a dit, dans soa discours à l'Assemblée natio- 
nale, que c'était Steenackers qui était allé le pren- 
dre et s'était attaché à ses pas. 

En sortant du Louvre, nous présentâmes le géné- 
ral à un bataillon de garde nationale qui défilait 
devant nous et nous acclamait. Le général n'était 
pas connu; mais chaque fois que nous le nommions, 
il entendait les acclamations sur son passage jus- 
qu'à l'Hôtel de Ville, ce qui faisait un contre-poids 
à l'ovation de Rochefort. 

Cette sorte de prise de possession du général, sur 
laquelle j'insiste, atteste que, s'il est entré à l'Hôtel 
de Ville, c'est sans préméditation, uniquement mû 
par la même pensée que nous, pour organiser la 
défense nationale et empêcher la guerre civile. 

Jules Favre a fidèlement rendu l'attitude et les 
paroles du général à son entrée parmi nous. Son 
langage fut net et ferme. « Je vous demande, nous 
dit-il, la permission de vous poser une question 
préalable : Voulez-vous sauvegarder les trois prin- 
cipes : Dieu, la famille, et la propriété, en me pro- 
mettant qu'il ne sera rien fait contre eux? » Nous 
lui en donnâmes l'assurance. « A cette condition, 
tt reprit-il, je suis avec vous, pourvu toutefois que 
« vous fassiez de moi le président du Gouverne- 
« ment. Il est indispensable que j'occupe ce poste; 
« ministre de la guerre ou gouverneur de Paris, je 
« ne vous amènerai pas l'armée ; et si nous vou- 
« Ions défendre Paris, l'armée doit être dans notre 
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« main. Je ne suis pas un homme politique, je suis 
« un soldat; je connais les sentiments de mes 
<c camarades ; s'ils ne me voient pas à votre tête, 
« ils s'éloigneront, et votre tâche sera impossible. 
« Ce n'est pas l'ambition qui me dicte cette résolu- 
« tion, c'est la conviction que sans elle il n'y a rien 
« à tenter. D'ailleurs^ si nous avons quelque chance 
« de succès, ce ne peut être que par la concentra- 
« tion des pouvoirs dans la même main. Gomme chef 
tt militaire, mon autorité doit être sans limite. Je 
« ne vous gênerai en rien dans l'exercice du pouvoir 
a civil ; mais il faut en coordoner l'action avec celle 
« de la défense, qui est notre devoir suprême. Rien 
« de ce qui forme ce double mouvement ne doit 
« m'être étranger ; c'est une question de responsa- 
a bilité et de salut. » 

La franchise de cette déclaration inattendue ne 
déplut à aucun de nous. Nous ne nous faisions 
aucune illusion sur l'énormité du périlleux fardeau 
que les désastres du pays nous imposaient ; il ne 
pouvait nous être pénible de le partager, même en 
lui laissant la plus forte part, avec un général cou- 
rageux, populaire^et qui, dans la terrible partie que 
nous engagions^ avait évidemment le plus redouta* 
ble enjeu. Nous acceptâmes ses conditions, et il par- 
tit, une badine à la main, pour aller prendre pos- 
session du ministère de la guerre. 

Quels conspirateurs! quels révolutionnaires! 
quels hommes de désordre 1 

La répartition des portefeuilles étant faite^ je me 
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rendis à la hâte, rue de Grenelle Saint-Germain, à 
Tadministration centrale des télégraphes, pour 
m'emparer des lignes télégraphiques et donner 
Tordre de proclamer la Républi»iue dans tous les 
départements. J'y trouvai M. de Vougy, le directeur 
général, et, sur Tordre que je lui exhibai, signé 
Jules Favre, vice-président du Gouvernement de la 
défense nationale, il me répondit avec la meilleure 
grâce, en vrai fonctionnaire de Tempire façonné à 
Tobéissance : « Soyez le bienvenu, monsieur Glais- 
Bizoin ; vous êtes le maître, donnez vos ordres. » 
Avant six heures tous les fils télégraphiques avaient 
annoncé dans toutes les parties de la France la pro- 
clamation de la République, et, moins de deux 
heures après, en rapportaient les adhésions les plus 
chaleureuses. Marseille même nous avait devancés ; 
car je trouvai à Tadministration une dépêche qui 
portait que le même jour, à deux heures, la Répu- 
blique y avait été proclamée. 

De Tadministration des télégraphes, je me rendis 
au palais du Corps législatif, dans la crainte que les 
membres de la majorité ne voulussent y tenir une 
séance pendant que nous étions à THôtel de Ville, 
comme quelques-uns en avaient manifesté Tinten- 
tion. 

A mon arrivée, le chef des huissiers me dit que 
depuis notre départ pour THôtel de Ville, tous ses 
efforts, réunis à ceux de ses collègues, avaient été 
impuissants pour faire évacuer la salle des séances 
envahie par une foule qui s'obstinait à y rester, dans 
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Tattente d'une réunion des députés de la majorité. 

Cette foule avait toutes les attitudes les plus indes- 
criptibles, mangeant, buvant, fumant, à tel point 
que les huissiers craignaient un incendie. Divers 
orateurs se succédaient à la tribune au milieu des 
interruptions les plus excentriques. Le chef des 
huissiers me conjura d'y monter à mon tour, ce que 
je fis à l'aide de deux braves gardes nationaux qui 
me portèrent en quelque sorte à la tribune. Les 
journaux ont rendu assez exactement Tallocution 
que j'adressai à cette étrange assemblée; je leur 
emprunte ce résumé : 

« Citoyens, l'ère de la liberté, d'une entière 
liberté commence ; en hommes libres, vous pouvez 
rester ici, si cela vous plaît ; mais je vous annonce 
que le Corps législatif est dissous et, par conséquent, 
qu'il n'y aura plus de séance ; j'ajoute que je suis 
chargé par le Gouvernement de la défense nationale 
d'apposer les scellés sur toutes les portes de la 
Chambre. Ceux d'entre vous qui voudront rester ici 
sont assurés de se trouver, comme dans les réu- 
nions publiques sous l'ex-empire, clos et couverts. » 
(Rires et applaudissements.) 

Personne ne se souciant de passer la nuit dans de 
pareilles conditions, la salle fut bientôt évacuée. Je 
fis ensuite le simulacre, devant les derniers sortants, 
d'une apposition de scellés et donnai l'ordre à 
haute voix à quelques gardes nationaux de veiller 
à ce qu'ils ne fussent pas violés. Pour achever de 
dissiper les attroupements, je commandai aux huis- 

2 
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siers d'éteindre toutes les lumières en dedans et en 
dehors du palais^ et renvoyai deux bataillons de 
garde nationale et de troupes de ligne qui occu- 
paient la cour d'honneur et attiraient les curieux ; 
ceux-ci déguerpirent quand ils virent les troupes 
parties et les grilles fermées. 

Gela fait, je me rendis dans la cour du palais de 
la présidence où se trouvaient un grand nombre de 
membres de la majorité, convoqués à une séance de 
nuit qui devait avoir lieu dans la salle à manger 
de M. Schneider, sous la présidence de M. Thiers. 
Je dis à ceux qui m'entourèrent ce que je venais de 
faire. Ils le prirent assez bien, excepté M. Daru qui 
s'emporta et me dit qu'il allait briser mes scellés. 
« Allez, lui répliquai-je, je vous suis : vous ne trou- 
verez que quelques gardes nationaux pour défendre 
ces petits papiers. » Il fit quelques pas en avant, puis, 
se ravisant, revint de très mauvaise humeur au 
milieu de ses collègues. A la séance du soir, son 
indignation n'y tint plus : il dénonça cette préten- 
due apposition de scellés mise sur les portes de 
la Chambre. Ce qui lui valut cette réplique de 
M. Thiers : « Y a-t-il quelque chose de plus grave que 
les scellés mis sur les personnes ? N'ai-je pas été à 
Mazas ? Vous ne m'entendez pas m'en plaindre. » 

Ces prétendus scellés, respectés par une majorité 
si hautaine la veille, suffiraient seuls pour montrer 
combien peu étaient solides les appuis du régime 
impérial. 

En regagnant l'Hôtel de Ville, je rencontrai sur 
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le quaî, près le pont de la Concorde, des bandes 
armées de pelles et de pioches. — « Où allez-vous, 
citoyens? leur dis-je en les arrêtant. — Nous 
allons, me répondit le chef, démolii:^ cette s.. crée 
Chambre des députés. — Gela vous est défendu, 
repris-je ; le Gouvernement de la défense nationale 
vient d'y apposer le sceau de la République. Il n*y 
rentrera qu'une Assemblée républicaine. — Et tu 
es le Gouvernement? — Oui. » — Il me fallut alors 
dire mon nom; ce qui m'obligea à tirer de ma 
bourse un argument qui les disposa à croire aussi 
fermement que M. Daru à l'apposition des scellés 
el au respect qui leur était dû. 

Je suis convaincu, d'après les scènes dont j'ai été 
témoin, que si la majorité avait tenté de se réunir 
le soir du 4 septembre dans la salle de nos séances, 
elle aurait donné lieu à quelque catastrophe. 

Je revins à l'Hôtel de Ville par les boulevards, et 
je pus constater, comme le dit Jules Favre, « que 
jamais Paris n'avait été plus joyeux et plus calme. » 
A cette heure avancée de la nuit, les boutiques 
étaient ouvertes et une foule de promeneurs circu- 
laient dans les rues; et, bien qu'à chaque pas on 
rencontrât des hommes armés, on n'entendait ni 
disputes ni paroles violentes. Il ne venait à la pen- 
sée de personne qu'une résistance quelconque pût 
être opposée au grand mouvement qui venait de 
s'accomplir. Il n'y avait eu ni conspiration ni com- 
bat. L'empire s'était abîmé de lui-même. Sa chute 
n'était que le dénoûment prévu, inévitable, d'une 
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série de fautes équivalant à des crimes et qui le con- 
damnaient sans retour. Tous ces nombreux cham- 
pions de la dynastie dont on faisait tant de bruit, 
tous ces fonctionnaires obéissants, tous ces servi- 
teurs depuis longtemps assouplis, s'effacèrent comme 
par enchantement, sans qu'aucun d'eux songeât à 
risquer un acte ' de fidélité et de dévouement. 

En veut-on des preuves? Le 4 septembre avait eu 
lieu, comme je l'ai dit, la répartition des porte- 
feuilles. MM. Dorian et Magnin ayant été nommés, 
l'un ministre des travaux publics, l'autre ministre de 
l'agriculture et du commerce, j'allai les installer, le 
lendemain matin, rue de l'Université. Nous ne trou- 
vâmes dans les deux hôtels, qui sont contigûs, que les 
concierges. — « M. le ministre (hi commerce et de 
l'agriculture est-il ici?» demandâmes-nous à la pre- 
mière porte. — a Non, non, répondit-on; M. Duver- 
nois n'est pas rentré hier soir; il n'a pas couché à 
l'hôtel. » M. Magnin en prit possession sans y trou- 
ver un seul employé. J'allai ensuite à la porte plus 
loin avec M. Dorian. A la même question : « M. le 
ministre des travaux publics est-il chez lui? » même 
réponse : — « M. Jérôme David n'est pas rentré 
hier soir; personne ne sait où il est.» Dorian, comme 
Magnin, ne trouva que des appartements et des bu- 
reaux vides. Ainsi avaient disparu ces deux fiers à 
bras, les derniers sauveurs investis de la confiance 
du gouvernement impérial. 

Le même jour, à une heure, au palais du Luxem- 
bourg, l'asile de toutes les fidélités et de tous les 
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dévouements— jusqu'au jour de la chute du maîlie 
— je ne trouvai pas plus de résistance lorsque 
j'allai également, seul, donner Tordre d'en interdire 
l'entrée à MM. les sénateurs. 

Le Monit&wr constate que le Sénat était en séance 
lorsqu'il apprit l'envahissement du palais Bourbon. 
G'étaitbien le cas de montrer de l'héroïsme en ve- 
nant au secours du Corps législatif et surtout de la 
Constitution, confiée, comme on sait, à la garde 
du Sénat. Ou, tout au moins, devait -il rester en 
place, à la façon du sénat romain, devant nos pères 
les Gaulois. 

Son Excellence M. Rouher, le président du Sénat, 
et Son Excellence^. Baroche, vice-président, habiles 
avocats l'un et l'autre, trouvèrent un tour vraiment 
ingénieux pour éviter à toutes les Excellences leurs 
collègues le péril et la honte d'être témoins d'un 
envahissement : c'était d'en nier la possibilité. 

M. Rouher : « Je proposerais au Sénat de se tenir 
a en permanence, dit solennellement M. Rouher, 
a mais à quoi bon ? Aucune force ne nous menace, 
a et nous sommes exposés à rester ici fort long- 
« temps sans avoir rien à faire. » 

M. Baroche, le prenant de plus haut : « Si nous 
a espérions que ces forces populaires, révolution- 
« naires, qui ont envahi le Corps législatif, se diri- 
a géraient sur nous, je persisterais dans la pensée 
« que j'ai émise, et je désirerais que chacun de 
« nous restât sur son fauteuil pour attendre les 
« envahisseurs. Mais, malheureusement (et je dis 
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a malheureusement, car c'est ici que je voudrais 
« mourir), nous n'avons pas cet espoir. La révo- 
« lution éclatera dans tout Paris, elle ne viendra 
a pas nous chercher dans cette enceinte, d 

Au fait, la Révolution n'en eut pas l'idée, comme 
on va le voir. 

M. Baroche proposa bien de se porter au secours 
de la régente : l'avis ne fut du goût d'aucune de ces 
fidélités, pas plus que la permanence, que la séance 
de nuit et même qu'une convocation à domicile. 
La noble assemblée trouva qu'il importait à sa di- 
gnité de ne rien changer pour le lendemain à son 
heure habituelle de réunion. La séance fut levée à 
trois heures et demie, sur les paroles suivantes de 
Son Excellence M. le vice-président Boudet : 

a Je demande au Sénat de se réunir demain à 
« son heure ordinaire, à deux heures, sans tenir 
« compte des événements extérieurs^ pour recevoir, 
« s'il y a lieu, les communications du Corps légis- 
« latif, à moins que les circonstances n'exigent que 
« M. le Président nous convoque auparavant. » 

« Ainsi finit le Sénat, dit Jules Favre, moins mal 
certainement que celui du premier empire, assez 
néanmoins pour justifier le jugement porté sur lui 
par tous les esprits indépendants. » 

L'histoire exige que j'apprenne à mon excellent 
ami et ancien collègue, Jules Favre, que ce Sénat 
du second empire eut une fin à la hauteur du cou- 
rage de Leurs Excellences Rouher et Baroche. 

J'allai donc à une heure, le lendemain 5 septem- 
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bre, j'allai seul, au palais du Luxembourg dont la 
cour était occupée par des gardes nationaux et des 
soldats de la ligne, commandés par un général. Je 
donnai l'ordre à deux sentinelles, placées à la porte 
principale, rue de Vaugirard, en face la rue de 
Tournon, de ne laisser entrer personne sans mon 
autorisation. Le commandant de la garde nationale, 
im colonel, je crois, qui a dû^ dans son temps, être 
un bel homme, me demanda à quel titre je substi* 
tuais mon autorité à la sienne. « Mais vous savez, 
colonel, que le gouvernement qui vous a mis à ce 
poste n'existe plus : le gouvernement nouveau que 
j'ai l'honneur de représenter vous relève de vos 
fonctions. » Il voulut répliquer; mais sentant que 
les sympathies de son entourage armé lui faisaient 
défaut, il se résigna^ assez facilement du reste, à 
n'être que spectateur muet de ce qui se passait. 
Quant au général, après quelques paroles échangées^, 
entre nous, il se tint à l'écart aussi docilement et 
me laissa prendre toutes les mesures pour empê- 
cher les sénateurs rodomonts, s'il s'en présentait, 
de s'introduire dans le palais. 

Vers deux heures, quelques-unes de ces illus- 
trations se montrèrent à la porte. Les sentinelles 
n'eurent point à croiser la baïonnette pour leur 
barrer le passage. Les railleries du public, peu nom- 
breux d'ailleurs, en faisaient l'office à l'apparition de 
chacun de ces fidèles gardiens de la Constitution, 
qui semblaient n'être venus là que par acquit de 
conscience, tant ils étaient prompts à s'éloigner. 
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Telle fat la fin du Sénat. Et l'avouerai-je ? Quand 
je me rappelle la résignation de toutes ces gloires 
de l'empire, comme elles s'appelaient alors, à ac- 
cepter une pareille fin, je me reproche presque le 
recours à ces deux sentinelles : elles étaient de trop, 
peut-être eût-il sulfi, comme au Corps législatif, de 
l'annonce d'une bande de papier, empreinte du 
sceau de la République, pour avoir raison de ce 
premier gra/nd corps de l'État, si bien façonné à l'o- 
béissance. 

Ce moyen eût montré plus d'égards et de ménage- 
ments pour sa dignité. 

Cependant je veux bien admettre avec mon très 
généreux ami, Jules Favre, que cette désertion, cet 
affaissement, ou plus parlementairement cette iner- 
tie des deux grands corps de l'Etat et de tous ces 
ministres ne venaient pas d'un manque de cou- 
rage, d'une lâcheté de cœur, mais du sentiment 
subit et profond que toute tentative pour sauver un 
homme et un régime frappés d'une réprobation 
générale aurait été aussi dangereuse pour eux 
qu'inutile pour une cause qu'ils avaient soutenue 
sans cette ardeur et cet enthousiasme que seule 
donne la foi. 

Cette exécution faite, j'allai au petit Luxembourg, 
résidence du président du Sénat. Il va sans dire 
que Son Excellence, M. Rouher, n'y était plus. Il 
avait vidé les lieux dans la nuit du 4 au 5, comme 
Ley/rs Excellences MM. Jérôme David etDuvernois. 
Il était parti sans donner aucun ordre. Le chef des 
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employés, resté à son poste, me promit d'y suppléer. 
Il montra une si bonne volonté que je n'hésitai pas 
à lui confier la garde de l'hôtel que Son Excellence 
avait quitté comme un oiseau de nuit, tout effaré. 

Avant de rentrer à l'Hôtel de Ville, je voulus 
ni'assurer de l'état des choses au palais Bourbon. 
Mes ordres delà veille avaient été fidèlement exé- 
cutés : personne n'y avait été admis. 

Mais M. Valette, le secrétaire général de la pré- 
sidence, sous les ordres duquel j'avais mis tout le 
personnel du palais, était comme assiégé par nos 
ex-collègues. Il reconnut avec moi que le meilleur 
moyen de se débarrasser de leurs visites et de les 
faire rentrer dans leurs départements, était de leur 
payer au plus vite leur indemnité. J'allai aussitôt 
m'entendre avec Picard, le nouveau ministre des 
finances; et une heure après, une affiche apposée 
à la porte du palais de la présidence annonçait que 
l'indemnité de messieurs les ex-membres du Corps 
législatif serait payée le lendemain, dans les 
bureaux du ministère des finances, rue de Rivoli. 
Dans l'espace de deux fois vingt-quatre heures, la 
grande majorité avait émargé et quitté Paris. Notre 
but était atteint. 

Après avoir ainsi, dans la journée du 5, fait de 
notre propre initiative, les uns comme ministres, 
les autres comme membres du Gouvernement, ce 
qu'exigeait la situation, nous nous réunîmes, le 
soir, en conseil, sous la présidence du général 
Trochu. Certains désormais de ne rencontrer aucun 
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obstacle à l'intérieur, notre unique préoccupation 
fut de pourvoir à la défense de Paris. Le général 
Trochu, nommé membre du comité des fortifica- 
tions et gouverneur de la capitale par l'ex-gouver- 
nement impérial, était plus que personne en droit 
de se charger de cette tâche dont il comprenait 
toutes les difficultés. Il nous exposa ses idées à ce 
sujet avec une grande facilité d'élocution, en géné- 
ral disert, et même un peu trop. Son langage n'é- 
tait pas rassurant, il .trouvait beaucoup à redire à 
l'état de l'armement des forts, sur leurs positions 
établies avant les perfectionnements de l'artillerie. 
Les troupes ramenées par le général Vinoy, les 
gardes nationales mal armées et peu disciplinées 
lui semblaient incapables de se mesurer avec les 
Allemands victorieux à Reischoffen et à Sedan. Les 
mobiles qui arrivaient successivement, en blouse 
et armés de fusils à piston, ne lui inspiraient guère 
plus de confiance. Tel était l'état de son esprit au 
début et pendant les premiers jours de notre ins- 
tallation à THôtel de Ville. • 

Pour le relever, dirai- je pour le galvaniser, 
Garnier-Pagès et moi nous émîmes l'idée d'une 
revue de la garde nationale. Le général s'y opposa 
pendant deux jours, sous le prétexte qu'elle nous 
causerait une perte de temps trop précieux. Néan- 
moins notre insistance l'emporta et la revue eut 
lieu sur les boulevards et dans les Champs-Elysées, 
revue des plus nombreuses et des plus enthou- 
siastes. Elle fut passée à cheval par le général qui, 
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à sa rentrée à THôtel de Ville^ saisi lui-même de ce 
même mouvement d'enthousiasme, s'écria : Je ré- 
ponds de la défense de Paris. 

Le général Trochu est un homme qui a incontes- 
tablement toutes les vertus civiles et militaires ; 
mais il n'avait pas, comme dirait Montaigne, la 
maîtresse pièce, indispensable pour délivrer Paris 
— l'audace. L'audace lui a manqué ainsi qu'aux 
généraux sous ses ordres. Nous avions mis la main 
sur un Canrobert, — nous n'avions pas mieux, — 
lorsqu'il nous fallait un Pélissier et peut-être plus. 
La foi dans le succès de la défense que venait de 
lui donner la revue^ lui a fait évidemment défaut 
dans les derniers mois du siège ; de là ces sorties 
partielles^ comme à pas mesurés^ s'arrètant à mi*^ 
chemin, devant des obstacles sérieux, à coup sûr, 
mais grossis par sa nature trop délicate. < C'est un 
général trop bien ganté; » me disait un vieux trou- 
pier, amputé après l'affaire de Montretout. Exagé- 
ration d'un brave qui avait perdu un bras sans 
avoir eu la satisfaction de déloger les Prussiens de 
Versailles, chose possible, il le croira toute sa vie* 
C'est aussi l'opinion du public parisien^ témoin et 
victime du siège. 

Ces agissements du général Trochu, qui tenaient, 
je ne saurais trop le répéter^ aux qualités et aux 
défauts de l'homme, ont fait et font encore crier 
« à la trahison ! » Non, le général n'est pas un traître, 
il n'avait aucun intérêt à l'être : son intérêt, au 
contraire^ comme son honccur, était de vaincre; 
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il ne pouvait douter que la délivrance de Paris ne 
lui assurât la présidence de la République. 

Les Prussiens s'avançant à marches forcées sur 
Paris, le gouvernement fit partir pour Tours des 
délégués des divers ministères, les chefs des direc- 
tions, en compagnie d'une partie du personnel de 
leurs bureaux. 

Crémieux, ministre delà justice, et représentant 
à lui seul tous les ministères, prit le même train. 
Très insuffisant à sa tâche le jour où Paris serait 
investi, il refusa, malgré mes observations et celles 
de Jules Favre, d'en partager le poids avec un ou 
deux de ses collègues. Grande témérité I 

Une fois Paris investi, il était évident que le gou- 
vernement de la France n'était plus qu'à Tours. De 
là seulement on pouvait organiser des armées et 
administrer les départements. J'en étais tellement 
convaincu, et mes instances pour faire partager ma 
conviction à mes collègues furent telles, que, deux 
jours avant l'investissement, ma proposition- d'en- 
voyer à Tours une délégation de trois membres, au 
moins, finit par être admise. Restait à décider quels 
seraient les noms qui en feraient partie. On tomba 
d'accord sur le nombre de trois ; mais personne ne 
voulait quitter Paris. Chacun tenait à honneur d'as- 
sister à ce grand siège, page unique d'histoire dans 
une vie d'homme. Garnier-Pagès proposa de 
recourir au sort : sa proposition fut rejetée par 
cette considération que si certains membres, les 
ministres des affaires étrangères, ^es finances et de 
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l'intérieitr, par exemple, sortaient de Paris dans ce 
moment, l'opinion publique en serait alarmée et 
pourrait croire que le gouvernement mettait en 
doute la défense de la ville. 

Le vote au scrutin fut préféré. 

Le premier tour de scrutin me donna Tunanimité 
des voix moins une. 

Un second tour fut impossible, tous ceux dont 
les noms étaient tombés dans Turne déclarant 
que, si le sort les atteignait, ils ne partiraient 
pas malgré rengagement pris entre nous, dès 
notre première séance, de nous soumettre aux 
décisions de la majorité, seul moyen de conserver 
au gouvernement nouveau la force que donne 
l'unité. 

Je m'inclinai donc, le cœur serré, devant l'arrêt 
du sort; mais moins présomptueux que mon collè- 
gue Grémieux, j'insistai pour qu'on m'adjoignît un 
homme de guerre, dans la conviction, que ne par- 
tageaient pas alors mes collègues, qu'il ne faudrait 
pas moins d'efTorts et de résolution pour organiser 
au dehors la défense nationale que dans Paris 
même. 

L'amiral Fourichon, commandant en chef la flotte 
de la Baltique, venait de débarquer à Cherbourg 
pour faire du charbon. Le général Trochumel'off'rit 
pour collègue; je l'acceptai sur sa réputation de 
bon et brave marin. Un décret le nomma ministre 
de la guerre et de la marine, avec le titre de délé- 
gué du Gouvernement de la défense nationale, ce 

3 
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qui lui donnait le même droit de vote qu'à Grémieux 
et à moi 

Avant de quitter Paris, je dois dire deux mots du 
fonctionnement à THôtel de Ville des membres 
du gouvernement sans portefeuilles. Nous étions 
cinq : Ferry, Pelletan, Garnier-Pagès, Rochefort et 
moi. 

Pendant que nos collègues se tenaient tout le jour 
dans les ministères à expédier les affaires qui les 
concernaient^ nous étions en permanence dans la 
salle du conseil, assiégés par une multitude de 
citoyens empressés à nous faire offres, demandes, 
propositions de toutes sortes, dans Tintérêt de la 
République ou dans le leur propre. 

Pour tenir tête à tout ce monde, cinq n'étaient 
pas de trop, surtout dans les premiers jours. Il 
fallait décider et agir, sauf à en référer au con- 
seil qui se réunissait le soir. Les députations de 
Paris et des villes environnantes étaient inces* 
santés. Elles ne voulaient point se retirer sans 
avoir vu et entendu un membre, au moins, du 
Gouvernement. 

Si nous ne pouvions pas donner satisfaction à 
tous, j'ose affirmer > qu'en général, grâce aux 
bonnes dispositions de chacun, la cordialité et 
souvent l'enthousiasme présidaient à l'entrevue et à 
la séparation. 

II n'en était pas toujours ainsi pour les préten- 
tions individuelles. Les ambitions étaient, dans la 
plupart des cas, aussi démesurées qu'impatientes* 
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Dès qu'on ne les contentait pas sur-le-champ, elles 
s'élevaient en imprécations contrôle Gouvernement. 
Il suffisait même de n'avoir pas reçu sur l'heure tel 
hautain pétitionnaire pour qu'il portât aussitôt ses 
plaintes aux journaux. 

Ainsi fit Gluseret, ce personnage plein delui^ 
même et qu'on trouve partout où il y a du trouble, 
mais qui sait toujours se ménager une porte de 
sortie quand les choses tournent à mal. Le lende- 
main de la révolution, il était venu, le soir, à 
l'Hôteï de Ville, avant la réunion du conseil, faire 
des offres de service. Il me demanda. Je le reçus 
dans le couloir qui précédait la salle des séances et 
le priai d'attendre quelques instants, une affaire 
urgente m'obligeant à le quitter. Quand je revins, 
un quart d'heure après, il était parti furieux. Sa 
dignité démocratique était blessée de n'avoir pas été 
introduit dans la salle du conseil. Quelques heures 
après, il faisait paraître dans un journal une lettre 
pleine d'injures pour le Gouvernement, ce qui lui 
valut une réponse écrasante de Rochefort. 

Combien d'autres citoyens de la même espèce qui 
n'ont pas eu d'autres raisons pour nous attaquer et 
se jeter dans les rangs de l'insurrection! La Com- 
mune était peuplée de ces pu/rs dont il me répugne 
de citer les noms. 

Les papiers trouvés aux Tuileries et les procès- 
verbaux de la commission d'enquête relative à 
l'insurrection du 18 mars, nous en révèlent un assez 
grand nombre. 



0' 
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Quand j'arrivai à Tours, j'en trouvai d'établis, 
sans façon, dans les bureaux de la préfecture. Je ne 
pus m'empêcher d'en exprimer mon étonnement à 
Laurier, le délégué du ministre de l'intérieur, et de 
lui dire que leur présence là nous faisait tort. 
— c Je le sais, me répondit-il, mais c'est autant de 
soustrait aux clubs et à l'émeute. » Erreur : le 
18 mars, ils y sont retournés. 

La partie la plus agréable de mes fonctions con- 
sistait dans la réception des mobiles au fur et à 
mesure de leur arrivée des départements. Il fallait 
voir leur belle humeur quand je leur faisais donner, 
en échange de leurs blouses de coton, des blouses 
de drap et remplacer leurs fusils à piston par des 
chassepots I 

Je passai aussi de bons moments avec le brave 
commandant Franchetti et ses éclaireurs qui sa- 
braient si bien les Prussiens. Partisan résolu des 
francs-tireurs, je les visitais le plus possible et 
aidais à leur organisation. J'étais intervenu assez 
heureusement sous l'empire, près du maréchal 
Palikao, en faveur des francs-tireurs Mocquart, éta- 
blis à l'Elysée. Le maréchal, sur mes instances, 
leur fit délivrer la solde qu'on leur refusait et le 
complément de leur équipement. Je n'ai pas cessé, 
jusqu'à la fin, de porter le plus vif intérêt à ces 
hardis combattants, vrais braconniers, qui ont fait 
tant de mal aux Prussiens. 

Garnier-Pagès et moi nous visitions aussi les 
mairies où nous attendait le meilleur accueil de la 
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part des gardes nationaux auxquels nous faisions 
distribuer des fusils à piston que bon nombre ne 
savaiefnt pas armer. 

C'est ainsi que nos journées se passaient, en at- 
tendant les délibérations du soir qui nous retenaient 
au conseil jusqu'à deux et trois heures du matin. 
Je partis ensuite pour Tours où m'était réservé 
encore moins de repos. 
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Nous partîmes le 17 septembre au soir, par le che- 
min de fer de TOuest, la ligne d'Orléans ayant été 
coupée le matin même à Juvisy parles Prussiens, quj 
quelques heures après notre passage, interceptèrent 
la ligne de Versailles; nous partîmes, suivis, comme 
des souverains, par les représentants de toutes les 
puissances avec lesquels nous échangeâmes dès le 
lendemain des visites empreintes de la plus tou- 
chante cordialité. 

A mon arrivée à Tours, je n'eus rien de plus pressé 
que d'aller voir mon vieil ami Crémieux pour lui 
annoncer, comme une bonne fortune, le renfort que 
je lui amenais si à propos. Mais, à ma grande sur- 
prise, je le vois qui s'écrie : « G*est ma déchéance! 
C'est Jules Favre qui Ta voulu 1 Je le reconnai slà. 
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Eh bien, il sera content. Messieurs, prenez maplaae. 
Je vais donner ma démission et partir sur-le- 
ckamp. » Puis, ouvrant vivement la porte de la 
chambre de madame Grémieux qui conamuniquait 
avec la salle du conseil , il l'appelle et lui dit : « Le 
Gouvernement de Paris vient de prononcer ma dé- 
chéance 1 Partons, partons vite î » Il me semble le 
voir encore faisant, à pas précipités, le tour de 
la table de la salle de nos délibérations, suivi de cette 
excellente femme qui cherchait à le calmer et n'ob- 
tenait pour toute réponse que ces mots : « Je suis 
déchu I II faut partir ! » Il n'écoutait rien. Je le quit- 
tai pour aller au maréchalat, où résidait Tamiral, et 
lui raconter cette scène qui ne le surprit pas moins 
que moi. Autre étonnement : Grémieux, le lende- 
main, vint prendre place au conseil sans qu'il y fût 
question de sa déchéance et de son départ. La nuit 
et les sages observations de sa femme avaient porté 
conseil. Très heureusement, car à un esprit émi- 
nemment politique et pratique, à une vaste connais- 
sance des lois, au don de la parole qui l'a classé parmi 
nos premiers orateurs, Grémieux réunit un carac- 
tère ferme et résolu, mais toujours dominé par un 
sentiment du droit et de la justice. Il l'a prouvé par- 
tout, notamment dans les affaires de Lyon, de Mar- 
seille et de Toulon. A toutes ces qualités s'ajoutait 
une bienveillance à toute épreuve à l'égard de ses 
collègues et du public, et qui seyait bien au doyen-' 
président de la délégation, obligé à des réceptions 
sans fin. Gomment l'aurîons-nous remplacé? 
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Il y avait bien quelque chose de fondé dans cette 
crainte de déchéance. Grémieux était parti de Paris 
accompagné de tous les chefs de service et réunis- 
sait entre ses mains tous les ministères, y compris 
ceux de la guerre et de la marine. Il avait pris l'ha- 
bitude d'appeler, chaque matin, autour de lui, pour 
former son conseil, tous les hauts employés des 
divers ministères qu'il présidait en véritable souve- 
rain, n'ayant à peu près rien à faire, tous les ordres 
venant de Paris par le télégraphe que les Prussiens 
n'interceptèrent que quelques jours après notre ins- 
tallation à Tours. 

Jusqu'alors notre cher collègue avait été des plus 
heureux. Toute sa fam lie, qui l'avait suivi, s'était 
établie avec lui dans le magnifique palais de TAr- 
chevêché, que monseigneur Guibert avait mis à sa 
disposition. Deux fois par jour, il lui faisait les hon- 
neurs de sa table à laquelle s'asseyait toute la 
famille Grémieux, femmes, enfants etpetits-enfanls, 
faisant face à l'archevêque et à ses grands vicaires. 
On m'a assuré que la dépense comme les repas se 
partageaient par moitié. Rien de plus édifiant que le 
spectacle de ces deux familles rompant le pain en- 
semble, et dont le chef de l'une était juif et grand 
maître de l'ordre rabbinique, et l'autre prélat 
romain. 

Jamais, j'en parle comme témoin, deux familles, 
vraiment religieuses et aussi dissidentes, n'ont fait 
meilleur ménage. 

L'amiral Fourichon avait pris possession avec sa 
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femme du non moins somptueux hôtel nommé le 
maréchalat, bâti avec force millions pour le maré- 
chal Gastellane, investi de l'un de ces fastueux et 
inutiles commandements créés pour les hauts cour- 
tisans militaires de l'empire. 

La résidence du troisième membre de la déléga- 
tion — la mienne — beaucoup plus modeste, était 
au lycée, voisin du maréchalat. 

Un jeune et fier démocrate, l'auteur du livre inti- 
tulé : Trois mois de dictature en province, tout en se 
formalisant de voir un membre du Gouvernement 
aussi modestement logé, fait un tableau assez exact 
de la manière dont j'expédiais les affaires à Tours, 
où les bureaux ne tendaient que trop à suivre les 
allures de ceux des régimes déchus. J'allais, en effet, 
incessammeint d'un ministère à l'autre, soit seul, 
soit avec les réclamants, pour faiie droit ou résou- 
dre, en quelques instants, des questions que la pa- 
perasserie bureaucratique eût rendues intermina- 
bles. 

« Un seul membre, dit cet écrivain, l'infortuné 
Glais-Bizoin, n'avait pas trouvé de demeure digne d*un 
membre du gouvememeut. Sa situation de triumvir 
ambulant, ayant tout au plus un pied-à-terre au lycée, 
donnant audience à l'hôtel de Bordeaux ou sur les 
trottoirs de la rue Royale, allant fréquemment de 
rarchevéché à la préfecture, était pour lui un thème 
de fines plaisanteries. Mais elle n'ajoutait rien, tant 
ô eu faut, au prestige et au sérieux qui lui manquaient 
pour jouer le rôle d'un homme d'État, tenant dans ses 
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mains séniles les pouvoirs et les destinées du pays, et 
échapper au ridicule qui, chez nous, discrédite et tue 
les hommes et les gouvernements. > 

Que dans ces quelques lignes éclate bien l'esprit 
français 1 Ainsi, voilà un démocrate, jeune/je le 
suppose à son mépris pour les vieillards, le voilà 
qui trouve ridicule qu'un membre du Gouvernement 
de la défense nationale ne soit pas toujours can- 
tonné dans quelque palais, qu'il n'ait pas fait faire 
antichambre aux solliciteurs^ et, peut-être, comme 
le veut la dignité à la française, qu'il n'ait pas pour 
ses réceptions mis un crachat sur sa poitrine et quel- 
que grand cordon à son cou. Quel esprit sénile chez 
ce jeune démocrate 1 

Je m'étonne qu'il ne m'ait pas fait un grief de 
m'être obstinément refusé à recevoir un traitement. 
Gela, je le reconnais, n'était ni princier ni démocra- 
tique. Un autre écrivain, aussi démocrate, a bien 
trouvé déplacé que je n'eusse qu'un secrétaire, cet 
excellent M. Riallan, avocat à Vannes, qui avait 
quitté sa famille, ses affaires, pour m'offrir ses ser- 
vices, sans autre mobile que son dévouement à la 
République. C'est bien le moins que je lui adresse 
ici tous mes 'remercîments ainsi qu'à M. Zola, un 
des meilleurs écrivains de la presse, qui vint à Bor- 
deaux s'adjoindre à M. Riallan. 

Oui, j'étais bien à tout et partout. Mais les choses 
de la guerre tenaient le premier rang dans mes 
préoccupations^ J'allais avec anxiété, matin et soir> 
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OU, pour mieux dire, à toute heure, au maréchalat 
où étaient les bureaux de la guerre et où se réunis- 
sait le conseil de guerre, sous la présidence de 
Tamiral. Bien reçu par lui les premiers jours, 
j'aperçus bientôt un changement dans son maintien. 
Il me trouvait trop inquisitif. Son déplaisir fut tel 
qu'il le manifesta en plein conseil des généraux, 
conseil auquel j'avais la prétention d'assister. Impa- 
tienté, il se leva et me dit : « Mais enfin, M. Glais- 
Bizoin, je suis chez Inoi. » Me levant à mon tour, 
je lui répondis : « De ce côté, où sont les apparte- 
ments de madame et les vôtres, vous êtes chez 
vous; mais ici je suis... ou plutôt nous sommes 
chez nous. Asseyons-nous donc, amiral. » Ce qu'il 
fit sans mauvaise grâce. Il comprit que ma respon- 
sabilité me faisait un devoir d'être initié à tout ce 
qui concernait la défense du pays. 

Je ne connais pas de plus galant homme que 
l'amiral, de plus loyal et de plus homme d'honneur; 
mais, dans les premiers temps, il était trop enclin à 
considérer comme personnelles les observations 
qu'on lui faisait. La discussion- n'était pas son fait. 
C'est une habitude qu'on ne contracte pas à bord. 
Cependant il s'y prêta de son mieux et nous devîn- 
mes bons amis, excepté sur la question de la défense 
qu'il ne croyait pas possible, croyance, je le dis à 
regret, partagée par les généraux qui l'entouraient. 
Gela, toutefois, ne l'empêchait pas de prendre ou 
de seconder toutes les mesures que réclamait une 
prompte organisation de nos forces de terre et de 



TOURS 37 

mer. Mais il ne pouvait communiquer la foi qu'il 
n'avait pas. 

Il était secondé dans sa laborieuse tâche par le 
général Le Fort qui passait ses jours et la meilleure 
partie de ses nuits à hâter cette organisation. 

En moins de vingt jours, grâce à son activité et 
à son intelligence, il nous avait formé une armée 
de 110,000 hommes, avec artillerie et cavalerie 
dans la proportion réglementairement voulue. Les 
meilleurs esprits ne pouvaient pas le croire. Aussi, 
lorsque, dans les premiers jours d'octobre, Gent 
vint à Tours, délégué par dix-sept départements du 
Midi, qui voulaient organiser une défense locale, ce 
que nous dûmes repousser dans l'intérêt de la dé- 
fense générale pour laquelle toutes nos forces con- 
centrées n'étaient déjà que trop insuffisantes, Gent, 
le plus soupçonneux, mais aussi le plus généreux 
des démocrates, ne put retenir un mouvement 
presque d'admiration en entendant de la bouche 
du général Le Fort le dénombrement de ces régi- 
ments prêts à marcher. 

Gambetta, arrivé à Tours quelques jours après 
éprouva le même sentiment lorsqu'il fut mis en 
rapport avec le général, et, dans sa loyauté, il ne 
put que s'écrier : « Général, nous allons constater 
cet état de choses, afin qu'on sache ce que vous 
avez fait et de quel point nous sommes partis. » Il 
venait de prendre le portefeuille de la guerre. 
Presqu'immédiatement après, il adressait à Jules 
Favreune dépêche télégraphique ainsi conçue : «J'ai 

4 
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fourni à M. Thiers des renseigiiemeiits positifs sur 
Tétat et la position de nos troupes, il a pu se con- 
vaincre que les hommes abondent et que les cadres 
se forment.... 

c II a pu se convaincre qu'il existe réellement une 
armée de la Loire de cent dix mille homines bien 
armés, bien équipés, sous le commandement d'un 
général ferme et vigilant dont les efforts ont jus- 
qu'ici couvert Nevers, Bourges, Vierzon, Blois et 
Tours qui semblaient perdus après l'échec de La 
Motte-Rouge. Nous avons de Belforl à Besançon le 
noyau d'une seconde armée, dite armée de TEst . . 

a L'Ouest vendéen est assez solidement gardé par 
un corps de 35,000 hommes dont la droite est ap- 
puyée à l'armée de la Loire. La région du Nord, 
couverte par de nombreuses places fortes, ne 
compte guère plus de, 40,000 hommes dispersés 
dont le général Bourbaki a pris le commandement. 
Enfin les dépôts sont presque partout encombrés 
par la formation des quatrièmes bataillons de l'ap- 
pel de la dernière classe. 

« Je ne fais pas entrer dans cette énumération les 
corps francs, qui font tant de mal aux Prussiens et 
qui sont si redoutés d'eux. Avec le commande- 
ment de Garibaldi dans l'Est et de Kératry dans 
rOuest, ils constituent de sérieuses ressources. 

« Telles sont les forces de ligne. Je ne compte pas 
les garder nationales ni les corps mobilisés dont 
l'emploi n'est que partiel. » 
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Voilà l'état de nos forces bien authentiquement 
certifié par Gambetta lui-même, devenu ministre 
de la guerre, état vrai, tel qu'il lui a été livré par 
la délégation et portant témoignage qu'elle avait 
mis énergiquement et fructueusement la main à 
Tœuvre de Torganisation de la défense, gr&ce, 
j'aime k le répéter, au concours si intelligent et si 
patriotique du général Le Fort. 

Que M. de Freycinet dise que lorsqu'il s'est installé 
dans le cabinet du général, sous le titre de délégué 
de la guerre, il a créé plus de bureaux (1) et aug- 
menté le personnel de l'administration sous ses 
ordres, le fait est incontestable, mais qu'il ait fait 
plus et de meilleure besogne en aussi peu de temps 
que son prédécesseur, cela peut s'écrire dans un 
livre qu'on fait à son éloge, cela ne se prouve pas, 
le contraire est beaucoup plus facile à établir. 

La commission d'armement n'avait pas besoin de 
stimulant. Dès son arrivée à Tours, elle s'était mise 
en rapport avec toutes les parties du monde où l'on 
fabrique des armes. Mais, malgré toute son activité, 
jusqu'au dernier jour, les armes nous ont manqué. 
Nos dépôts d'instruction étaient pleins; les gardes 
nationales mobilisées s'organisaient partout, mais 
les armes n'arrivaient que successivement et tou- 
jours en nombre insuffisant. C'était là notre vraie 

M. de Freycinet appelle la multiplicité des bureaux des leviers ! 
Ne seraient-ils pas, vu leur grand nombre, plutôt des entraves f 
Qu'en pensent les officiers généraux qui ont commandé des 
armées! 
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plaie, ou l'une de nos plus grandes; car le manque 
de cadres pour nos régiments improvisés ne nous 
rendait pas moins anxieux. Nous étions tellement 
au dépourvu sous ce rapport, qu'il fallut donner le 
pouvoir aux généraux commandant les départe- 
ments de npmmer officiers, jusqu'au grade de chef 
de bataillon, qui bon leur semblait. 

Tous les chef6 de services dans les autres admi- 
nistrations nous secondaient de leur mieux. Il suffit 
de les nommer : 

Aux finances, c'étaient M&f. Roy et de Roussy; 
aux travaux publics, M. de Franque ville; au com- 
merce, M. de Moustiers ; à l'Intérieur, M. Clément 
Laurier, que je mettrai en première ligne. Actif, 
broyé aux affaires et réunissant deux qualités assez 
rarement réunies, de la fermeté, de la décision et 
de la mesure qui, chez l'autorité, fait au besoin 
mieux atteindre le but que l'emportement et le ton 
par trop autoritaire. Assiégé chaque jour par les 
délégués des départements et des villes^ il fallait 
savoir les écouter et leur faire comprendre les dif- 
ficultés de notre situation. Je ne l'ai jamais trouvé 
à court dans cette tâche qui était si souvent la 
mienne. Ami dévoué et sincère de Gambetta, et 
son meilleur conseiller, il lui eût fait éviter bien des 
fautes, si ses conseils, qu'il n'épargnait pas, eussent 
été plus suivis. Il avait sous ses ordres deux excel- 
lents collaborateurs, MM.Durangel etCazot, aujour- 
d'hui députés. 

Avant l'arrivée de Gambetta, j'avais eu de vi& 
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démêlés avec Tamiral, ministre de la guerre. Avec 
nos cent dix mille hommes et les cinquante mille 
qui étaient dispersés dans les quatre-vingt-cinq 
dépôts, je voulais tenter un coup de main sur Paris, 
dans les premiers jours d'octobre. 

Nous possédions Orléans, presque tout le Loiret, 
Vendôme, Chartres- Ces 160,000 hommes que les 
chemins de fer libres de la Normandie, de Bretagne, 
de Lyon, de Bordeaux et du centre, nous permet- 
taient de concentrer rapidement à Chartres, pou- 
vaient, en deux jours de marche, atteindre Versail- 
les, sans trop d'obstacle, et annoncer à coups de 
canon notre approche à nos amis de Paris. Pour 
exécuter ce coup de main, il ne fallait qu'un chef 
hardi ; mais la hardiesse n'était ni au ministère de 
la guerre, niparmi les généraux à notre disposition. 
Dans tous les cas, je tenais au maintien de l'occu- 
pation d'Orléans et de Chartres. 

Nous discutions cette question, quand on vint 
nous apprendre que le général Boyer avait évacué 
Chartres précipitamment et s'était retiré à Alençon, 
sur le bruit que les Prussiens étaient en forces à 
Rambouillet. A cette nouvelle inattendue, je deman- 
dai la destitution du général Boyer avec l'iûsertion 
Bxx Journal officiel qu'il allait passer devant un conseil 
de guerre. — « Je m'y oppose, dit l'amiral; il faut 
une enquête.— Une enquête, soit! » — Quelques jours 
après, l'amiral nous déclarait que le général Boyer 
était atteint d'un ramollissement du cerveau. Il va 
sans dire qu'il fut remplacé sur-le-champ et qu'ordre 

4. 
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fut donné à son successeur de réoccuper la ville de 
Chartres. 

Orléans était sans cesse menacé du même sort 
que Chartres, c'est-à-dire d'être abandonné à la pre- 
mière menace des Prussiens, abandonné sans résis- 
tance. C'étaitravis de l'amiral et de tous les généraux 
sous ses ordres, y compris le général de la Motte- 
Rouge, nommé général en chef de l'armée de la 
Loire. Le général de la Motte-Rouge compte de 
beaux états de service ; mais son incapacité pour 
un commandement en chef aussi important était 
telle que l'amiral, si peu disposé au changemeni, 
ne put s'empêcher d'en reconnaître la nécessité. Il 
nous proposa et nous acceptâmes, faute de mieux, 
son remplacement par le général d'Aurelle de 
Paladines, qui commandait au Mans. 

Quelques jours après l'abandon de Chartres par 
le général Boyer, des dépêches télégraphiques du 
préfet duLoiret, M. Peiréra, et deM. Cochery, ancien 
député, nous apprenaient tout à coup que, sur l'an- 
nonce que les Prussiens occupaient la forêt de Cer- 
cottes, le général de Polhès, commandant le dépar- 
tement du Loiret, avait abandonné Orléans en toute 
hâte et s'était retiré sur la rive gauche de la Loire. 

Cetie retraite, si rapprochée de celle de Chartres, 
amena dans le conseil une nouvelle scène à la suite 
de laquelle l'amiral déclara qu'il allait nous donner 
sa démission de ministre de la guerre. 

« A quelle heure, dis-je froidement à l'amiral, 
aurons-nous cette démission ? 
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« — L'Amiral : — Dans cinq minutes. » 

Il ne mit guère plus de temps en effet pour ren- 
trer au maréchalat et nous expédier en bonne forme 
sa démission. Cinq minutes après, j'étais chez le 
général Le Fort auquel, j'offrais le portefeuille de la 
guerre. Le général, aussi modeste qu'intelligent, le 
refusa. « Mon nom, me dit*il, n'a pas un prestige 
suffisant pour que le portefeuille de la guerre entre 
mes mains réponde à l'attente de l'armée et aux 
nécessités présentes; dans tous les cas^ je resterai 
à mon poste autant que cela conviendra au Gou- 
vernement, qui peut être assuré de mon concours le 
plus absolu. » 

Mon premier acte fut de télégraphier l'ordre au 
général de Polhès de rentrer à Orléans ; mais où le 
trouver? Le préfet et M. Cochery ignoraient eux- 
mêmes la direction qu'il avait suivie. 

En réponse à un télégramme adressé à Bourges, 
au général commandant la division, je reçus, dans 
le bureau même du général Le Fort, le télégramme 
suivant: 

Bourges, 28 septembre 4870, 10 A. 10 m. 

Général Borel à Guerre. Tours. 

Je n'ai trouvé le général Polhès ni à Vierzon, ni à 
La ferté, ni à Bov/rges. Il n'a répondu à aucune 
dépêche. J'ignore où il est. J'ai télégraphié sur plu" 
sieurs points, j'attends à Bourges. 
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Autre dépêche reçue presque à la même heure : 

La Ferté-Saint-Aubin, 28 septembre 1870, 8 h. 25 m. 

In$pectev/r Loiret à Monsieur le Directev/r 
Général, à Tours. 

Novs recevons la dépêche suivante : Le général de 
division au général Fay de passage à La Ferté-Saint- 
Aubin. Arrêter votre mouvement swr La Motte-Beu- 
vron et rester à La Ferté jusqu'à nouvel ordre de ma 
part, l'ennemi n'est pas à Orléans. Conserver toutes 
vos trouves sous la main prêtes à prendre le chemin 
de fer. 

Troisième dépêche du même jour,qui me mit, je 
peux le dire, un peu de baume dans le sang : 
Orléans était réoccupé I 

La Ferté, le 28 septembre 1870. 

L'Inspecteur des Lignes Télégraphiques à Monsieur 

le Directeur Général. Tours. 

D'après des renseignements fournis par la Préfec- 
turej les Prussiens au lieu d'entrer à Orléans auraient 
fait un mouvement de retraite. Un prisonnier relâché 
a rapporte qu'au moment aii le prince Albert se dis- 
posait à entrer à Méans, il aurait reçu une dépêche 
qui aurait modifié ses dispositions. Nous rentrons à 
Orléans. 

Enflo, nos généraux sont trouvés et rentrés à 
Orléans 1 
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Dépêche télégraphique. 

Orléans, le 2B septembre 1870, 3 h. Ib m.s. 

Préfet Loiret à Glais-Bizoln, délégué gouvernement, 

Tov/rs. 

Le général de Polhès et le général Bertrand arri^ 
vent à Orléans. Ils prennent leurs mesv/res pour 
réoccv/per la forêt. 

Quels événements s'étaient donc passés pour 
avoir pu déterminer un brave général à abandon- 
ner si lestement une position aussi importante 
qu'Orléans ? Rien de plus que ce que m'apprenait, 
le 25 septembre, la veille de l'évacuation, le télé- 
gramme suivant : 

Orléans, le 25 septembre 1870, 10 h. soir. 

Préfet à Glais-Bizoin, délégué du Gouvernement, 

ToK/rs, 

Une série de petits engagements ont eu lieu aujour- 
d'hui en Bea/uce^ d'abord à Bazoches où quelques trovr 
pes se sont un instant trouvées bloquées, puis vers 
Artenay où une rencontre de cavalerie est restée sans 
grand résultat des deux côtés. On s'est retiré à la nuit. 
Nos troupes sont en bon ordre à Artenay, 

Ainsi, à la suite de quelques escarmouches qui 
ont lieu à 20 kilomètres d'Orléans, voilà un géné- 
ral qui lève le pied avec des troupes en bon ordre, 



iv. 
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abandonnant la forêt de Gercottes où les positions de 
défense abondent, et qui traverse la ville d'Orléans 
et met le fleuve entre lui et un ennemi qui ne cher- 
che pas à le poursuivre ! 

Voilà où nous en étions avec certains généraux ! 
Etait-ce couardise de leur part ? Dieu nous garde 
de le penser. Non, ce qut leur manquait, ce n'était 
pas le courage, mais la foi dans la défense. Nous 
en verrons plus loin de nombreux exemples. 

D'Orléans^ l'objet dans ce moment de nos préoc- 
cupations, nous arrivèrent bientôt les nouvelles les 
plus rassurantes. Nous occupions Pithiviers, à 
42 kilomètres d'Orléans, ainsi que le constate cette 
dépêche : 

Orléans^ le 7 octobre 1870, 3 A. 38 m. soir. 

Général Polhès à Guerre. Tours. 

Le général Moranxdi me prévient qu'il est entré à 
Pithiviers ce matin à 7 heures, avec l'infanterie de la 
forêt. 

Nos francs-tireurs se maintenaient le 8 dans An- 
gerville, à plus de 45 kilomètres d'Orléans. Le 
brave colonel de Bourgoing adressait d'Artenay, 
le 8, une autre dépèche aussi satisfaisante. 

Au reste, un écrivain peu favorable à la déléga- 
tion-triumvirat —comme il l'appelle, constate ainsi 
l'état des affaires militaires sur la rive droite de la 
Loire avant la descente du ballon de Gambetta : 
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c Cependant Tarmée de la Loire, en avant d'Orléans, 
faisait quelques reconnaissances, notamment le 2 oc- 
tobre à Ghevilly, et constatait que Tennemi, concentré 
à Toury, y avait réuni de nombreux troupeaux, prove- 
nant des réquisitions faites dans les villages environ- 
nants. Le 5 octobre, le combat de Toury, dans lequel 
trois brigades de cavalerie avec chacune une demi* 
batterie et de Tinfanterie avaient pris TofTensive, forcé 
Tonnemi à la retraite et l'avaient poursuivi, selon la 
dépêche du général Reyau, pendant trois ou quatre 
kilomètres, donnait quelques espérances à Tours, 
à Vendôme et à Orléans. De ces deux villes on télégra- 
phiait que les Prussiens avaient été chassés de Toury, 
Janville et des villages voisins, que Venthousiasme allait 
croissant, et que la route de Toury était encombrée de 
gardes nationaux venus de 40 kilomètres à la ronde ; 
enfin qu'à la suite de la déroute de Toury et de l'occu- 
pation de cette ville par nos troupes, Tennemi avait 
évacué Pithiviers, laissant derrière lui un convoi de 

bestiaux. » 

(Trois mois de dictature en province.) 

Venthousiasme aliait toujours croissant (le 5 octo- 
bre}, dit cet auteur. En présence de cette apprécia- 
tion^ appuyée sur des faits, de la part d'un homme 
désintéressé et hostile, je le répète, au triumvirat de 
Tours, que devient celle de M. de Freycinet montrant 
Yopinion publique commençcmt à s'émowvoirt Non, 
M. de Freycinet, il n'y avait alors d'émotion, dans 
le sens de votre expression, que celle qui pouvait 
être dans votre esprit; et, permettez-moi de vou» 
le dire, les faits et gestes de notre ami Oambetta et 
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les vôtres, à vous son délégué, ont assez de valeur 
pour que vous n'ayez pas besoin de leur donner 
pour piédestal la négation de ceux de ses collè- 
gues. Suum cuique. 

Donc ce triumvirat n'avait pas été inactif, ainsi 
que l'attestait cette armée de 110,000 hommes, ar- 
mée et équipée dans l'espace de moins de 20 jours et 
prête à entrer en campagne avec une artillerie et une 
cavalerieproportionnelles. M. de Freycinet savait, de 
la bouche du général Le Fort, qu'elle existait, comme 
Gambetta l'a appris de la même bouche. C'est là un 
fait indéniable. 

Quant à ce qui concerne l'armement, notre activité 
n'était pas moins' grande. 

Un décret rendu à Paris, le 9 septembre, sur ma 
proposition, avait institué, sous la présidence denotre 
ancien collègue Jules Lecesne, pour centraliser toutes 
les offres d'armes et de m/u/nitions de guerre faites au 
Gouvernement et aux administrations publiques, une 
commission spéciale de l'armement par le concours de 
Vindustrie. 

La création de cette commission avait pour but 
de nous délivrer de l'obsession des spéculateurs 
acharnés à notre poursuite avec des offres de fusils 
et de canons qui n'existaient pas. Pour mon conipte, 
celles qui m'ont été faites du ton le plus sérieux, 
ne s'élevaient pas à moins de sept à huit cent mille. 

Afin de parer à un inconvénient, ou pour mieux 
dire à un dommage bien autrement grand, nous 
fûmes obligés de donner à cette commission le droit 
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exclusif d'acheter à Tétranger et d'introduire en 
France des armes de guerre. 

Les spéculateurs et même les villes et départe- 
ments qui se livraient, par un entraînement des 
plus louables, à des achats d'armes à Tétranger, criè- 
rent au monopole ! qui n'était cependant que trop jus- 
tifiable; car ces courtiers d'affaires nous faisaient 
une concurrence désastreuse, ils devançaient nos 
agents chez les divers fabricants auquels ils ofiraient 
des prix supérieurs aux nôtres. N'ayant pas un sou 
vaillant, ils achetaient à terme; puis, sachant com- 
bien nous étions pressés, ils demandaient un béné- 
fice de 10, 15 et 20 pour cent pour des armes qui ne 
leur appartenaient pas et qu'ils avaient l'aplomb 
de nous offrir. 

' Les villes et les départements, qui n'étaient pas 
avertis, s'y laissaient prendre, ou, par leurs offres 
directes aux fabricants, contribuaient de leur côté à 
faire surélever les prix. 

Un exemple, entre mille, de la hardiesse de ces 
spéculateurs : Un monsieur de Bordeaux affirmait 
devant moi, en présence d'un nombreux auditoire, 
qu'il était possesseur de 24,000 fusils Remington 
dont la commission d'armement et la délégation 
refusaient l'acquisition. « On comprend, ajoutait-il, 
par quelles raisons : moi, je suis un honnête 
homme. » 

J'interpellai ce personnage : Vous avez, luidis-je, 
24,000 fusils Remington?-— Oui, monsieur.— Ache- 
tés de M. Remin^on lui-même ?— Oui, monsieur.— 

5 
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Alors vous le connaissez?— Parfaitement.— Eh bien! 
j'achète vos fusils au prix que vous en demanderez; 
venez avec moi chez M. Lecesne, il va les accepter. 
—Mon gascon, sans hésiter, m'accompagne au 
petit séminaire où se tenait la commission d'arme- 
ment. Je .le présente à Lecesne qui lui adresse les 
mêmes questions et en reçoit les mêmes réponses. 
— Ahl vous avez traité avec M. Remington et vous 
le connaissez, dit-il à ce gascon avec un malin sou- 
rire, et, aussitôt, appelant M. Remington qui était 
assis devant un bureau, il le mit en face du gas- 
con et ajouta : « Messieurs, je ne vous présente 
pas l'un à l'autre, puisque vous vous connaissez. 
— Moi]? s'écria M. Remington I je n'ai jamais vu 
monsieur — Mais vous lui avez vendu 24,000 fusils. 
—Jamais ! je n'en vends à personne qu'à vous, vous 
le savez bien. » 

M. Remington était tout indigné de cette effron- 
terie, non sans raison ; car il s'était engagé avec la 
commission d'armement à ne livrer aucun fusU, 
selon son procédé, que sur l'ordre de la commis- 
sion elle-même. M. Remington est un galant 
homme qui nous a tenu parole. Tout autre qu'un 
gascon serait resté confus. Celui-ci se retira sans le 
moindre embarras : il avait sa phrase toute faite : 
« Messieurs, c'est une méprise ; qu'il n'en soit plus 
question* » 

Il n'en resta pas moins à Tours à clabauder, si 
bien que, pour le faire taire, on eut la faiblesse de 
lui donner je ne sais quelles fournitures. 
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Non moins hardi était ce banquier de Genève qui 
venait nous vendre cent quatre-vingt-cinq mille 
fusils destinés, assurait-il^ aux fénians, et qui se 
trouvaient à Londres dans une cachette qu'il ne 
put montrer à nos agents, par la raison qu'elle 
n'existait pas. 

Un des plus tenaces, était un Maxv^ell Lyte qui 
devait nous fournir cinquante mille chassepots par 
semaine. Il affirmait s'être entendu avec tous les 
fabricants de Birmingham et de Manchester, qui 
avaient pris l'engagement de cesser la coutellerie 
pour fabriquer des verrous de chassepots. Vérifica- 
tion faite, on ne trouvait ni verrous ni fabricants 
qui eussent pris l'engagement d'en fournir. C'est ce 
même Maxwell qui, sans perdre courage, s'offrait à 
nous comme propriétaire exclusif du système 
Green avec lequel il allait transformer, dans quel* 
ques semaines et à peu de frais, tous nos fusils à 
piston en fusils se chargeant par la culasse. Autre 
proposition sans plus de consistance que celle des 
verrous. 

Je n'en finirais pas si je voulais énumérer le 
nombre des offres de ce genre qui furent faites aux 
membres de la délégation et à la commission d'ar- 
mement. Le monopole que lui donna notre décret 
la mit aux prises avec la bande des spéculateurs 
qui, également éconduits, s'entendirent pour la ca- 
lomnier ; mais nous parvînmes enfin à nous débar- 
rasser de toute la bande, sans dommage, grâce à 
notre vigilance. 
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Il n'en fut pas ainsi de la concurreiice des villes 
et des départements qui nous fit manquer d'excel- 
lents marchés. Je ne citerai que les vingt-quatre 
mille chassepots de Tarmée pontificale dont s'était 
emparé le gouvernement italien, qui consentait i 
nous les livrer. Mais nos concurrents municipaux et 
départementaux arrivés à Rome sur ces entrefaites, 
firent tant de bruit, que le gouvernement prussien 
averti, intervint et en fit un cas de violation de la 
neutralité de la part du gouvernement italien, qui 
garda sous clefs ses chassepots. Le même fait eut 
lieu à Vienne pour trente mille fusils — système 
Wendel — que le gouvernement consentait à nous 
livrer. 

Par un décret du 29 septembre, signé Crémieux, 
Glais-Bizoin et Fourichon, décret qui centralisait et 
monopolisait entre les mains de la commission 
toutes les afiaires et négociations relatives à Tar- 
mement, nous mimes à sa disposition un nouveau 
crédit de vingt-cinq millions, lequel, joint aux cré- 
dits ouverts antérieurement de vingt-cinq millions, 
lui permit de consacrer immédiatement à ses achats 
une somme totale de cinquante millions, chiffre 
suffisant pour faire face à l'acquisition, dans ce 
moment, de toutes les armes fabriquées à l'étranger. 
Il n'y aurait eu que justice, ce me semble, de la 
part de M. de Freycinet, à porter à Tactif du triiAm- 
virât ce décret qui atteste quelque énergie et pré- 
para les voies aux armements dont on se glorifie. 
Plus tard, Gambetta nomma une commission 
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d'étude ; mais sans droit de se livrer à des achats. 
S; elle en a contracté, c'est sous la responsabilité 
seule du ministre de la guerre. 

Entre toutes mes préoccupations. Tune des plus 
grandes était celle de nous procurer des armes. 
Aussi dès mon arrivée à Tours, avais-je télégraphié 
à tous les préfets et généraux commandant dans 
les départements de s'enquérir des armes disponi- 
bles dans leur ressort. On m'avait assuré qu'il exis- 
tait une quantité considérable de vieux fusils à 
Avignon, dans le château des Papes. L'information 
était exacte. Je donnai aussitôt l'ordre de les met- 
tre à la disposition de la commission d'armement, 
ce qui fut fait, ainsi que le constate la dépèche sui- 
vante : 

Avignon, le 3 octobre 1870, 2 h. 50 m. soir. 

Préfet à Giais-Bizoin. 

Tours. 

Il y avait au palais d'Avignon 115,000 fusils à 
silex. Sur Vordre dix fois répété du Gouvernement, je 
les ai expédiés à Saint-Étienne. M. Lecesne s'est mis 
depuis longtemps en rapport avec moi à ce sujet ; à 
C heure qu'il est les fusils sont rendus à SaintÉlienne 
et déjà transformés, je ne sais dans quel genre. 

A la même époque, j'adressai un télégramme dans 
le même sens au gouverneur de l'Algérie, soup- 
çonnant bien qu'il devait s'y trouver quelques 

5. 
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dépôts de vieilles armes. La réponse du gouver- 
neur ne se fit pas attendre, elle était ainsi conçue : 

Le Gouvem^wr de V Algérie à M. Glais-Bizoin. 

Nous avons ici, dcms divers dépôts, deux cen$ 
mille fusils à silex. 

Je portai tout joyeux cette dépêche au conseil; 
mais, loin de partager ma joie, Tamiral avait à 
peine jeté les yeux sur ce télégramme, qu'il s'écria 
que c'était une inconvenance de ma part de m'ètre 
adressé au gouverneur de l'Algérie sans avoir suivi 
la voie hiérarchique^ c'est-à-dire le canal du minis- 
tre de la guerre. 

« Amiral, lui dis-je, vous me forcez à vous rap- 
peler que votre titre de ministre de la guerre vous 
met aux ordres du Gouvernement dont vous rele- 
vez; que je suis membre de ce Gouvernement et 
que, s'il y a quelque chose d'inconvenant, c'est votre 
expression à mon adresse. J'ai fait mon devoir et 
un peu le vôtre. » 

Quelques bonnes paroles de Grémieux rétablirent 
promptement la bonne harmonie entre nous. Je ne 
cite ce fait que pour montrer la susceptibilité^ de 
l'amiral, qui, le premier moment d'effervescence 
passé, ne nous tenait jamais rigueur. 

Si je me livrais ainsi avec ardeur à la recherche 
d'armes en France et en Algérie, en attendant qu'il 
nous en vînt de l'étranger, je n'étais pas moins 
soucieux, pendant que le général Le Fort procédait 
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à Torganisatioa de nos régiments, d'envoyer des 
hommes de bonne volonté faire le coup de feu con- 
tre ces uhlans qui répandaient partout la terreur. 
Chaque fois qu'il se présentait un de ces hommes 
de résolution, bien connu, ou nanti de bonnes 
garanties, je lui faisais donner, ou je lui donnais 
moi-même une commission indispensable pour le 
recrutement de ses compagnons d'armes et pour se 
couvrir devant l'ennemi du titre de belligérant. 

Gomme on savait l'intérêt que je portais à ces 
volontaires, ils ne manquaient jamais de s'adresser 
à moi, qu'ils appelaient le père des francs-tireurs. 
J'étais heureux de les voir accourir à Tours en 
aussi grand nombre et si bien disposés. Il fallait 
que je fusse bien empêché pour que je n'allasse pas 
leur souhaiter la bienvenue à leur arrivée. C'est 
ainsi que j'ai reçu le colonel de Charette et ses 
zouaves, les francs-tireurs de Montevideo^ de la 
Grèce, de l'Algérie, tous dans des costumes si pit- 
toresques et venus à leurs frais combattre pour 
la France et la République. 

Presque tous les départements ont fourni leur con- 
tingent de francs-tireurs que le général Le Fort n'é- 
valuait pas & moins de cinquante-sept mille. Aussi, 
dès avant l'arrivée de Gambetta, formaient-ils une 
ceinture de feu qui s'étendait des départements du 
Nord, à travers la Normandie, la Beauce, le Niver- 
nais, jusqu'aux Vosges. Alors on ne vit plus ces 
excursions hasardeuses des uhlans et des cuiras- 
siers de la mort. 
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Je ne doute pas que tous ces corps francs, jour et 
nuit aux aguets, n'aient plus détruit de Prussieus 
que les armées régulières. C'était aussi Topinion de 
M. de Bismark qui les tenait pour ses ennemis les 
plus dangereux. Dans sa première conversation 
avec M. Thiers, à Versailles, au mois de novembre, 
à propos de l'armistice, il exigea tout d'abord la 
suppression des francs-tireurs ; et Jules Favre dut 
consentir à leur suppression par un article inséré 
dans l'acte d'armistice du 28 janvier, titre d'hon- 
neur pour eux. 

Nos généraux, la plupart du moins^ en faisaient 
assez peu de cas. de n'était pour eux que des civils. 
Gambetta et M. de Freycinet, qui leur accorde à 
peine une mention dans son livre de la Guerre en 
province, ne leur étaient guère plus favorables. 
C'est ce qu'a éprouvé notre ancien collègue et ami 
de Jouvencel qui, après s'être vaillamment battu à 
la tête des corps-francs, aux alentours de Paris, 
tant qu'il a pu tenir la campagne, était venu en bal- 
lon à Tours pour continuer la guerre de tiraUeurs. 
Que de déboires il lui a fallu subir avant d'obtenir 
une commission pour aller dans le Puy-de-Dôme 
organiser un corps de volontaires l On lui promit 
des armes et de l'argent, il en fut pour ses peines ; 
il trouva des hommes, il eut des armes, mais pas 
d'argent. 
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MM. DE BOURQOING ET DE COURVIÈRES 

Ils m'ont transporté en plein Virgile et rappelé 
l'épisode de Nisus et Ev/ryale, le plus intéressant de 
TEnéide. Gomme Nisus, M. de Bourgoing, ancien 
député et chambellan de l'empereur, était à Orléans, 
colonel d'un régiment de mobilisés. Gela ne suffi- 
sait pas à son activité et à son patriotisme. Il médi- 
tait les projets d'une expédition à travers les 
départements envahis. A la tète d'un corps de cava- 
lerie de deux mille cinq cents hommes composé de 
tous les volontaires qui s'engageraient à pourvoir à 
leur équipement, il devait se porter par des mar- 
ches rapides sur les derrières de l'ennemi, couper 
ses communications en détruisant les chemins de 
fer qui servaient à son ravitaillement. 

Il parla de ce projet à mon ancien collègue et 
ami Gochery, en le priant de me rendre favorable à 
son exécution. Gochery, qui l'approuvait, vint m'en 
faire part à Tours. Dans le moment où il me faisait 
cette communication, M. de Gourvières, jeune et 
brillant officier de cavalerie, m'adressait de Gaen 
un long et chaleureux mémoire dans lequel il déve- 
loppait les mêmes idées et me suppliait de l'aider à 
les réaliser. 

Sans perdre de temps, j'usai du télégraphe pour 
les mettre en rapport l'un avec l'autre. Ils se virent, 
se convinrent et furent promptement d'accord sur 
les moyens d'exécuter leur dessein. 

Aussitôt qu'ils'eurent leur commission, ils firent 
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appel à tous leurs amis et connaissances ayant 
rixabitude du cheval et dont le patriotisme accep- 
tait les conditions du programme. 

Le rendez- vous était à Poitiers. En très peu de 
temps, plus de deux mille volontaires s'y trouvaient 
réunis et s'exerçaient avec ardeur pour entrer en 
campagne au plus vite. 

L'armistice les empêcha de réaliser complètement 
leur projet. Us n'eurent que le temps de se joindre 
à la division du général Bruat qui poussa une 
vigoureuse pointe jusqu'à Giamecy . « Cette division, 
dit M. de Freycinet, était appuyée par un magai« 
flque régiment d'éclaireurs à cheval formé et com- 
mandé par le colonel deBourgoing^ dans le but spé- 
cial de pratiquer des reconnaissances à grandes 
distances et de faire des razzias sur le territoire 
occupé par l'ennemi. ^ Leur visée était plus haute. 



La situation militaire, dans les premiers jours 
d'octobre, était donc meilleure qu'elle l'a été depuis, 
même après la bataille de Goulmiers. Dans le Nord, 
notre brave préfet de l'Aisne, M. Anatole de La 
Forge, en repoussant les Prussiens à l'attaque de 
Saint-Quentin, apprenait comment le patriotisme 
peut défendre une ville ouverte. J'aime à repro- 
duire ses dépèches : il en est peu qui méritent 
autant d'être citées. 
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Saint-Quentin, le 7 octobre 1870, 12 h. s. 

Préfet Aisne à Gouvernement. Tours. 

Cette fois c'est la bonne, les Prussiens sont signalés 
à trois lieues d'ici, ils attaqueront Saint-Quentin de- 
main à 4 heu/res du matin. JHrai avec gardes natio- 
naux et pompiers défendre nos barricades, nov^ 
ferons noire devoir en républicains. 

Saint-Quentin, le 9 octobre 1870, 6 h. 30 m. 

Préfet de V Aisne à Gouvernement général et Testelin 
préfet du Nord à Lille et commissaire général pré^ 
fet de la Somme à Amiens. 

U attaque des Prussiens commencée hier 10 hev/res 
du matin a été repoussée avec une ard&wr admiirable 
par la garde nationale, les pompiers^ les francs* 
tireurs et la population de la ville. La barricade du 
faubourg d'Isle, protégée par le canal^ a été défendue 
pendant 5 heures et elle est encore occupée par les 
vaillants citoyens qui se comportent au feu comme 
de vieux soldats ; nous avons perdu 10 hommes tvés 
ou blessés, les pertes de V ennemi ont été plus grandes ; 
nous avons pris \% prisonniers ; parmi les morts on 
parle de deux officiers prussiens. Hier soir j'ai été 
légèrement blessé à la jambe. Saint-Quentin donne 
v/n bon exemple aux villes ouvertes. Chacu/n ici fait 
son devoir. 

Le préfet de l'Aisne^ 

Anatole de la Fohgs. 
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Rouen, sous le commaudement du général 
Briant; récemment nommé par la délégation à la 
place du général Merlin, se préparait non moins 
courageusement à la défense. 

Chartres montrait la même résolution. Témoin 
la dépêche du préfet, M. La Biche, portant la même 
date que celle de Saint-Quentin. (Voir aux pièces 
justificatives.) 

Le général Tripart, qui occupait Vendôme et se 
reliait avec Blois, exprimait et inspirait la même 
confiance. 

Dans TEst, le général Gambriels était à la tête 
d'une armée de 35,000 hommes, et n'avait encore 
éprouvé aucun échec. 

La panique qui entraîna et désorganisa pour 
un temps son petit corps d'armée, n'eut lieu, 
ainsi que la défaite du général de La Motte-Rouge 
à Orléans, qu'après l'arrivée de Gambetta et l'ins- 
tallation de M. de Freycinet comme délégué à la 
guerre. 

Un mot* à propos du général Gambriels. Son 
patriotisme n'avait pas assez tenu compte de l'état 
de sa blessure au moment où il avait accepté la 
mission de défendre la frontière de l'Est. La faci- 
lité avec laquelle il me laissa lui faire violence 
caractérise bien ce brave des braves. Echappé de 
Sedan avec une blessure grave à la tête, il se ren- 
dait à Amélie-les-Bains, lorsqu'on descendant à 
Tours d'un wagon du chemin de fer, nous nous 
trouvâmes face à face devant la gare. 
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— Quoi ! c'est vous, général I Où allez-vous donc? 
luîdemandai-je. 

— A Amélie-les-Bains pour tâcher de remettre 
mon cerveau tout endolori par un diable de coup 
prussien. 

— Ah ! tant pis, car nous avons grand besoin de 
vous. 

— Vous avez besoin de moi? Je suis à vos ordres. 

— Dans l'Est nous avons tous les éléments d'une 
bonne défense; mais pas un général pour Torga-' 
niser. 

— Disposez de moi. 

— Mais votre blessure ? 

— N'en parlons plus. 

Sans pitié aucune, je le prends au mot et le con- 
duis chez l'amiral Fourichon qui lui donne aussitôt 
le commandement en chef de l'armée de l'Est. 
Quelques heures après, il partait pour en prendre 
possession. Et sa blessure? Hélas 1 malgré son 
énergie, ou plutôt à cause même de son énergie, 
elle se rouvrit sur le champ de bataille. Son armée, 
qui n'avait pas été entamée, futpromptement réor- 
ganisée par le général Grouzat, son successeur. 

Telle était à l'arrivée de Gambetta notre situation 
militaire dont l'opinion publique, pas plus que la 
délégation, n'avait lieu de s'émouvoir, quoi qu'en 
dise M. de Freycinet. Je crois qu'il n'aurait fait tort ni 
à Gambetta ni à lui-même en nous rendant justice, 
c'est-à-dire en avouant que, pour former ces gran- 
des armées, il n'avait eu qu'à prendre dans ces 

6 
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dépôts OÙ regorgeaient les recrues appelées par 
nous, et à leur mettre entre les mains les armes 
que nous avions demandées à l'étranger. 

Contrairement à l'amiral, je considérais Orléans 
comme une position que nous ne devions abandon- 
ner à aucun prix. Aussi, en étions-nous très préoc- 
cupés. Les nouvelles que nous en recevions étaient 
des plus rassurantes. Le 7 octobre nous occupions 
Pithiviers, à 42 kilomètres d'Orléans. Nos francs- 
tireurs se maintenaient^ le 8, dans Angerville, et le 
colonel de Bourgoing adressait à Orléans, à la mêoie 
date, le télégramme suivant : 

Artenay, 8 octobre. 

Colonel de Bov/rgoing à général de Polhès. Orléans. 

Deux gardes nationaux d'Angerville arrivent de 
Denonville {Eure-et-Loir); ils ont vu aujov/rd'hui com- 
bat entre francs-tireu/r s parisiens et prussiens. hQPrus- 
siens pris et soixante chevaux. Francs-tireurs pari- 
siens tous concentrés à Denonville, 46 francs-tirev/rs 
du Gers les remplacent à Angerville. Prussiens pillent 
Saclas [Seine-et-Oise) , au dessous de Méréville, se reti- 
rant sur Etampes. J'occupe fortement Artenay. 

Le 10 la lutte était engagée, ainsi que le constate 
cette dépêche : 

Chevilly, 10 octobre 1870, 12 A. 1 [2 5. 
Gttre à Inspecteur principal. Orléans. 

La fusillade et la canonnade augmentent^ mais tov^ 
joufs dans la direction d' Artenay. 

A la même date, Pithiviers était évacué. Enfin 1 
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11, à 7 heures du soir, à la suite de combats molle- 
ment engagés, Tennemi entrait dans Orléans et 
notre armée se retirait, pour ne pas dire s'enfuyait 
sur la rive gaucho de la Loire, vers Jargeau, San- 
dillon, Saint-Gyr, Olivet, et sous les ordres du gé- 
néral de La Motte-Rouge . 

Le général de La Motte-Rouge 1 Gomment se 
faisait-il qu'étant révoqué depuis huit jours, il eût 
encore le commandement de l'armée de la Loire ? 
Et par quels motifs le général d'Aurelle de Pala- 
dines, son successeur, n'était-il pas à son poste? 

Les explications qui eurent lieu dans le conseil à 
ce sujet n'apportaient malheureusement aucun re- 
mède h la situation. 

Ce qu'il y avait de certain, c'est que la perte d'Or- 
léans était due au manque d'énergie du général de 
La Motte-Rouge, résultant de son manque de 
confiance dans la défense, sentiment déplorable qui 
se communiquait aux troupes elles-mêmes. Tous les 
témoignages recueillis sur cette malheureuse affaire 
s'accordent à affirmer que les dispositions prises 
par le général de La Motte-Rouge l'avaient été plutôt 
en vue d'une évacuation que d'une défense sérieuse. 
Et sans l'héroïque résistance de la légion étrangère, 
sous les ordres du brave commandant Arago, qui 
tomba victime de son courage, sans le colonel de 
Gharette et ses zouaves qui luttèrent jusqu'à la der- 
nière extrémité pour protéger la retraite, elle eût 
été des plus désastreuses. 

Il n'a pas fallu moins d'un long mois pour recon- 



1 64 DICTATURE DE CINQ MOIS 

j quérir cette position. Mais que de temps perdu! 

î sans compter le découragement que de pareilles 

défaillances jettent dans une armée. 

I Orléans perdu, la réorganisation de l'armée de la 

' • Loire sur la rive gauche, dans les plaines de la So- 

logne, fut la source d'incessantes difficultés. Le 
général d'Aurelle de Paladines en prit le comman- 
dement, et l'on peut dire qu'il y déploya les qualités 
d'un véritable organisateur. 

l'amiral FOURICHON. — SA SECONDE DÉMISSION 
DE MINISTRE DE LA GUERRE 

L'abandon si précipité de Chartres par 1% général 
Boyer et d'Orléans par le général de Polhès, avait 
jeté un fâcheux discrédit sur certains généraux 
commandant dans les départements qu'on ne 
croyait pas dévoués à la République, et, par consé- 
quent, à la défense de la nation qui l'avait acclamée. 

Telle était la situation du général Mazure à Lyon. 
A tort ou à raison, la partie de la population active 
et dominante était très irritée contre lui. Le conseil 
municipal demandait sa révocation. Il citait un fait 
grave. Le préfet, consulté, répondit par le télé- 
gramme suivant : 

25 septembre 1870, à 10 heures matin. 

Le fait allégué dans la dépêche du conseil munici 
pal qui demande révocation du général est exact. 

Je vous le répète,' la défiance contre V autorité mili- 
taire est immense, rien ne se fera si voies ne faites 
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compi^endre aux généraux que lev/r rôle est d^aider la 
nation armée, non de la contrarier^ ou de se séparer 
d'elle. 
Prenez de grandes mesures. 

Nous délibérions sur la réponse à faire à ce télé- 
gramme, lorsque nous [en reçûmes un nouveau 
ainsi conçu : 

Lyon, le 28 septembre 1870, 8 heures matin. 
Préfet Rhône à LoAJi/rier, délégué intérieur. 

Tov/rs. 

Si on ne répond pas à mes télégrammes tout est 
perdu. Dites-le bien au Gouvernement. La population 
montée contre l'autorité militaire, voulait [l'enlever 
hier soir. J'ai arrêté le mouvement, on m'a donné jus^ 
qu'à deux heures aujourd'hui. Si voulez la sauver, pre- 
niez mesure publique et prompte pour l'obliger de s'as- 
sociei^ à la nation, f attends. 

Qu'on remarque la da^e de ce télégramme : huit 
heures du matin. Or, il fallait une réponse pour deux 
heures, il la fallait à un préfet investi, avec raison, 
de toute notie confiance et qui nous déclarait, que, 
s'il n'avait pas de pleins pouvoirs, il allait être em- 
porté par un mouvement populaire qu'il avait re- 
tardé jusqu'alors. 

Nous discutions toujours. 

Nouveau télégramme, s»gné Challemel-Lacour et 

6. 
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général MazurOj qui s'étaient réunis dans Tespoir 
de dominer le mouvement. Ga télégramme était 
ainsi conçu : 

Les partis sont en présence, les armes à la main; 
ils vont se battre. Les autorités (Taccord leur résistent. 
Faut-il tirer le canonl 

oc L'Amiral : Qu'on tire le canon : je vais en4on« 
ner Tordre au général Mazure. 

c Crémieux et moi : Un moment, amiral : que les 
partis se battent^ c'est un grand malheur; mais 
si, pour les séparer, il faut qu'on les foudroie, 
le malheur sera doublé. 

« V Amiral : Il faut en finir : qu'on tire le canon ! » 

Grémieux et moi nous résistions avec énergie à 
l'envoi d'un tel ordre, quand survient un dernier 
télégramme signé seulement GballemeU Lacour. 
Rien de plus laconique : 

Si je n'ai pas à Vinstant les pouvoirs civils et mi- 
litaires, la gioerre civile va éclater. 

« L'Amiral: Jamais, jamais, je ne signerai un 
pareil décret : Thonneur militaire me le défend. 

« Crémieux et moi : Mais s'il est indispensable 
pour épargner à la cité les horreurs de la guerre ci- 
vile ? 

a L'Amiral : Non-seulement je ne le signerai pas, 
mais je donnerai Tordre au général de ne pas lui 
obéir. 

« Crémieux debout, et en colère : Amiral, je vous le 

défends. » 
Pendant que Grémieux et Tamiral étaient aux 
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prises, je formulai le décret qui réunissait entre 
les mains du préfet du Rhône l'autorité civile et 
militaire et qui fut aussitôt signé par Grémieux et 
moi. 

Puis> j'en donnai lecture à l'amiral qui se leva en 
s'écriant : « Je vais au télégraphe donner l'ordre au 
général de n'en pas tenir compte. » 

Grémieux, debout aussi : « Je vous le défends^ 
amiral ! 

— c Je devancerai l'amiral, dis-je à Grémieux. 
je vais défendre au directeur du télégraphe de trans- 
mettre à Lyon aucune dépêche sans l'autorisation 
de la majorité de la délégation. 

— « Très bien, » reprit Grémieux, quï joignit sa 
signature à la mienne au bas d'un ordre formulé 
dans ce sens, et que je portai sur-le-champ à l'ad- 
ministration du télégraphe. 

Le lendemain matin, le télégraphe nous appre- 
nait que les pouvoirs donnés à Ghallemel-Lacour 
étaient arrivés juste à temps pour garantir Lyon 
d'une insurrection. La seule victime de ce mouve- 
ment populaire ainsi comprimé, fut le général 
Mazure, que la foule enleva de son domicile et 
enferma dans un fort d'où nous ne parvînmes à le 
faire sortir qu'après une détention de huit jours. 

Ge fut à la suite de cet incident que l'amiral 
donna pour la seconde et dernière fois sa démission 
de ministre de la guerre. Grémieux en réclama le 
titre et m'en laissa les fonctions. < Adressez-vous 
à Glais-Bizoin, disait-il, pour toute affaire relative 
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à la guerre. » Ma tâche était facile, grâce aux bons 
offices du général Le Fort. 

Sur ces entrefaites, arrivèrent à Tours, Gent et 
les délégués de dix-sept départements du Midi qui 
demandaient l'autorisation de former entre eux 
une ligue dont Gent aurait été le chef. Inutile de 
reproduire toutes les raisons que Laurier et moi, 
chargés de les recevoir, nous opposâmes énergi- 
quement à leur proposition qui eût paralysé l'unité 
nationale si nécessaire à la défense du pays. Gomme 
c'était un vrai sentiment patriot que qui les ani- 
mait, après plusieurs conférences, ils reconnurent le 
danger qu'il y avait à diviser nos forces, et nous 
nous séparâmes en très bons termes. 

Cette idée de Ligue avait gagné presque toute la 
France, moins les départements du Nord. Les dé- 
légués de treize départements de l'Ouest s'étaient 
réunis à Rennes, sous la présidence de M. le comte 
Daru, dans le but, comme les départements du 
Sud-Est, d'organiser une défense locale, en dehors 
de nous. Leurs représentants vinrent à Tours. Ils 
ne purent obtenir de nous que la nomination du 
général Fiérek qui établit au Mans le centre de son 
commandement, avec la mission d'y centraliser 
toutes les forces que pourrait organiser chaque dé- 
partement. 

Le Sud-Ouest n'avait pas échappé à la contagion. 
Les préfets ou les délégués de vingt et un dépar- 
tements dont la Gironde (Bordeaux) et la Haute- 
Garonne (Toulouse) avaient la direction, nous arri- 
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vèrent presque en même temps, avec le mot de 
ligue sur leur fanon. Ils reçurent la promesse qu'un 
général en chef serait nommé et irait à, Toulouse 
prendre le commandement des forces que le patrio- 
tisme de chaque département voudrait bien mettre 
à sa disposition. Heureusement que cette passion 
de la ligue y ^ de ligues locales^ expira dans nos con- 
férences, grâce au bon sens de tous ces délégués 
et à leur amour de la grande patrie. 

De tous ces délégués, Gent, seul, était resté à 
Tours. Connaissant son activité, son énergie, sa 
vive intelligence, je lui proposai, ce qu'il accepta, 
de faire partie avec moi d'un comité de la guerre 
dont M. de Freycinet était le secrétaire, avec voix 
consultative. 

Le jour même, le général Le Fort fut appelé 
devant le comité, et Gent resta tout émerveillé en 
apprenant de sa bouche que nous avions une armée 
disponible de 110 mille hommes avec artillerie et 
cavalerie en nombre proportionnel. Si elle n'était 
pas rassemblée, c\était pour ne pas attirer prématu- 
rément l'ennemi vers la Loire, mais il suffisait d'un 
coup de baguette pour la réunir. 

Malheureusement, l'esprit trop entier de notre 
ami Gent, ses idées par trop absolues, rendirent 
éphém^ère l'existence de ce comité dont le rôle, dans 
ma pensée, devait se borner à surveiller et à acti- 
ver tout ce qui concernait les choses de la guerre, 
telles que l'armement, l'approvisionnement, le 
choix des généraux et officiers de tous grades. 
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remédier au vice fondamental de l'organisation de 
l'intendance dont l'ensemble laissait tant à désirer, 
et, de l'aveu de tous les hommes compétents, a con- 
tribué pour une large part à nos désastres. 

Gent l'entendait autrement. Il voulait que l'auto*- 
rite de ce cemité allât jusqu'à tracer des plans de 
campagne et à donner des ordres aux généraux 
placés à la tète des armées. Gomme je ne pouvais 
consentir h aucun prix qu'un comité s'attribuât une 
pareille autorité qui a été plus tard si fatale entre 
les mains de Gambetta et de M. de Freycinet, son 
délégué, Gent donna sa démission et le comité fut 
dissous. 

CHARETTE ET GARIBALDI 

Ge fut alors qu'eut lieu le débarquement des 
zouaves pontificaux, arrivant de Rome^ sous les 
ordres du colonel de Cliarette. A peine avaient-ils 
touché le solde la France, que le colonel nous télé* 
graphiait qu'il mettait sa légion à la disposition du 
Gouvernement de la défense nationale. Nous lui 
répondîmes par la même voie que ses oflEres de ser- 
vice étaient acceptées avec reconnaissance, et que 
la délégation serait heureuse de le recevoir à Tours 
avec ses braves compagnons d'armes. 

Presqu'en même temps, Garibaldi débarquait â 
Marseille au milieu des acclamations de la popu- 
lation entière. Un de nos amis les plus dévoués, 
avait cru nous être agréable en se rendant à notre 
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insu à Gaprera d'où il ramena le général dans une 
barque, à la faveur de la nuit.. 

L'annonce de ce débarquement émut beaucoup 
mes collègues de la délégation, et particulièrement 
M. de Chaudordy, notre délégué des affaires étran- 
gères. Il craignait que l'intervention de Garibaldi 
ne nous aliénât les sympathies des gouvernements 
de l'Italie et de l'Autriche qui avaient été jusqu'à 
ce jour en si bons termes avec nous, a S'il vient 
à Tours, ajoutaît-il, il sera immanquablement 
entouré de toutes les têtes chaudes du Midi, et rien 
ne nous garantit que tous ces exaltés ne nous sus- 
citeront pas de grands embarras.» 

Je pensais, au contraire, que la présence de 
Garibaldi à Tours serait moins dangereuse pour 
l'ordre qu'à Marseille et à Lyon, où le général 
était invité par tous les républicains à têtes chaudes 
que nous avions tant de peine à contenir. 

— Laissez-moi, disais-jeà mes collègues, donner 
Tordre à Garibaldi de se rendre immédiatement à 
Tours, et je réponds de lui. 

Quelques instants après, j'envoyais un télégramme 
au grand patriote pour l'engager, au nom de la 
délégation, à Venir à Tours sans retard. Garibaldi 
partit aussitôt de Marseille, malgré toutes les ins^ 
tances qui lui furent faites par ceux qui comptaient 
trouver en lui un chef de parti. 

Arrivé à Tours très souffrant, il ne voulut avoii* 
aucuns rapports avec ces têtes exaltées et si redou- 
tées de mes collègues. Il ne reçut personne. « ie 
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viens, me dit-il, avec cette simplicité et cette 
loyauté qui en font un homme à part, je viens me 
battre pour la République. Je vous demande des 
armes et des hommes de bonne volonté. Mes souf- 
frances ne comptent pour rien. Donnez-moi, au- 
jourd'hui même, des armes et des soldats et je par- 
tirai demain. » 

Quoiqu'il eût besoin de repos, il ne resta à Tours 
que le temps strictement nécessaire pour se con- 
certer avec nous sur ses projets et les moyens de 
les mettre à exécution. 

Il était entré à Tours inœgnito et descendu à la 
préfecture, où il occupait un modeste entresol qui 
donne sur le jardin. C'est dans ce jardin que la 
garde nationale et les francs-tireurs vinrent lui 
faire une ovation. Sa blessure à la jambe l'empê- 
chant de descendre, Grémieux et moi nous dûmes 
le remplacer et passer en revue tous ces braves 
gens qui me prièrent de donner en leur nom l'ac- 
colade au général, debout sur le balcon. 

Étrange rapprochement et bien caractéristique 
de cette époque 1 Le même jour, quelques heures 
plus tard, je me rendais dans la cour du petit sémi- 
naire, à l'invitation du colonel de Charette et de 
ses braves compagnons d'armes, pour les inspecter 
et leur adresser toutes nos félicitations avant leur 
départ pour l'armée. 
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GATHELINEAU 



Autre circoQstaace non moins singulière. Quel- 
ques jours auparavant, M. de Fondras étant veau 
avec un autre de ses amis me demander l'autorisa- 
tion de former chacun une compagnie de francs- 
tireurs dans rOrne et dans la Sarthe. Je les condui- 
sis au maréchalat et leur fis délivrer une commis- 
sion qui leur donnait droit au titre de belligérants. 

Je sortais avec ces messieurs, lorsqu'un individu 
de taille moyenne, aux larges épaules et à Tœil ré- 
solu, m'aborde et me dit : * 

— Monsieur Glais-Bizoin, je désire, moi aussi, 
former une compagnie de francs-tireurs pour com- 
battre les Prussiens ; voulez-vous me donner les 
mêmes pouvoirs qu'à ces messieurs ? 

— Monsieur, lui dis-je, à qui ai-je l'honneur de 
parler ? 

— Je m'appelle Cathelineau. Vous pouvez comp- 
ter sur ma parole : je n'ai d'autre ambition que de 
défebdre la France. 

— Monsieur, je voas crois; soyez le bienvenu et 
veuillez me suivre. Les pouvoirs que vous deman- 
dez vont vous être donnés. 

Je n'ai pas revu depuis M. Cathelineau; mais 
voici le tour qu'il me joua, bien involontairement 
sans doute. Il porta au journal légitimiste V Union, 
qui l'inséra le lendemain, en tête du journal, la 
formule de ses pouvoirs, revêtue de ma s'gnature, 
et, à la suite, la fameuse lettre du comte de Gham- 

7 
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bord dans laquelle il engageait ses partisans à se 
tenir prêts à soutenir ses droits. 

Les républicains des départements de TOuest 
n'étaient-ils pas autorisés à conclure de ce rappro- 
chement que je venais de donner imprudemment 
à M. Gathelineau, un choiùan déclaré, le moyen de 
lever des recrues pour le comte de Ghambord ? 

Les préfets de Maine-et-Loire, de la Loire-Infé- 
rieure, de la Vendée et des Deux-Sèvres m'adres- 
sèrent les lettres les plus alarmantes au sujet de 
cette nomination. Au nom de la République et de 
la paix, qu'ils voyaient compromises dans leurs 
départements, ils me conjuraient de retirer à M. Ca- 
thelineau les pouvoirs que je venais de lui donner. 
Même appel fat fait à Grémieux et à Laurier, qui 
leur résistèrent comme moi. 

Les lettres si dignes du garde des sceaux et de 
Laurier, le délégué à l'intérieur, adressées aux pré- 
fets de Maine-et-Loire et de la Loire*Inférieure, 
seront pour l'histoire, un témoignage que la délé- 
gation a su rester fidèle à son titre de Gouverne- 
ment de la défense nationale : 

Tours, 28 septembre 1S70. 

« Ghers préfets, 

(t Laissez à Gathelineau, Stofflet et Quériaux la mis- 
t sien qu'ils se sont donnée et que nous avons approu- 
« YÔe. 11 ne s*agit en ce moment que de faire la guerre 
« aux Prussiens; laissons toutes les opinions se réunir, 
« pour libérer notre sol, sous le drapeau de la France. 
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t Les noms vendéens ne sont aujourd'hui qu'un sou- 

• venir de notre histoire, et vous comprendrez facile- 
c ment, vous et nos chers amis républicains, Tahîme 

• qui sépare l'héritier prétendu du trône divin et notre 
t beau drapeau de la révolution. 

t Ne contrariez donc pas nos Vendéens de 1870. Que 
t nos concitoyens s'unissent et marchent ensemble 
c sous nos couleurs nationales : ne nous fâchons pas 
« de ce que des Français catholiques invoquent la sainte 
t Vierge pendant que des Français libéraux invoquent 

• la sainte liberté. 

« Ad. Grémietjx. • 

Tours, 28 septembre 1870. 

• Mon cher Henri, 
t Mon cher Guépin, 
« En présence des Prussiens, il n'y a plus de parti, il 
c y a la France. 

c M. de Gathelineau nous donne sa parole que son 
« concours est loyal, dévoué â la patrie, sans arrière- 
c pensée. 

« Accueillons ce courage, et, au Jieu de nous en dé- 
« fier, faisons-lui fête. 

t A vous, 

« Clément Laumbr. » 

Nous étions convaincus d'abord de la loyauté de 
M. Gathelineau ; mais nous connaissions aussi, 
mieux que nos amis les préfets, l'état des esprits 
dans la Vendée et dans la Bretagne, uniquement 
préoccupés de l'idée de chasser les Prussiens. Pour 
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la première fois, on n'y a pas vu de réfraetaires. 
Tous sont accourus sous le drapeau de la Républi- 
que, au nom d& la patrie en danger. Le drapeau de 
la République leur a fait bon accueil, ils l'ont vail- 
lamment défendu : honneur à tous ! 

La conduite de MM. de Gharette et Gathelineau a 
surabondamment justifié nos appréciations. 

A ces lettres des préfets se joignirent des adresses 
revêtues des signatures des meilleurs et des plus 
sincères républicains, toutes aussi alarmistes. 

Ma réponse à toutes ces adresses était la même : 
j'inscrivais au bas de chacune que je retournais à 
• leurs expéditeurs : 

a Mêmes pouvoirs seront donnés à tous les signa- 
taires républicains qui voudront former des compa- 
gnies de francs-tireurs pour courir sus aux Prus- 
siens. » 

Si le général Ghanzy a montré ce que peut la va- 
leur d'un chef h la tête d'une armée, plus d'un com- 
mandant de francs-tireurs, quoique dans un cercle 
bien restreint, n'a pas moins fait voir comment la 
contagion de leur bravoure transformait des vau- 
riens, en apparence, en hommes capables d'un 
héroïsme soutenu. 

Il sufïit de citer l'exemple du colonel Lipowski. 
Les francs-tireurs de la Seine, que j'avais connus à 
rÉlysée lors de leur formation, arrivèrent à Tours 
à rimproviste, sous la conduite du commandant 
Ârohnson. Le hasard me fit les rencontrer à la gare, 
à leur descente des wagons. Invité le soir par les 
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officiers à un punch auquel n'assistait pas leur com- 
mandant^ j'appris qu'il faisait bande à part; qu'à 
Orléans, d'où ils venaient, ils étaient restés l'arme 
au bras pendant les deux jours de combats livrés 
avant l'évacuation ; que leur commandant y menait 
la vie de café et s'était donné le singulier plaisir de 
promenades en voiture par la ville, au bruit du 
canon. 

Leurs plaintes contre lui étaient des plus vives : 
ils l'accusaient de s'être fait une étude d'éviter les 
Prussiens depuis leur départ de Paris, c'est-à-dire 
pendant une campagne de deux mois. Une émeute 
eut lieu à cette occasion*. Les francs-tireurs, in- 
surgés, assiégèrent' le commandant Ârohnson 
dans son domicile; et ce ne fut pas sans péril 
qu'il échappa aux mauvais traitements dont il était 
menacé. 

Ces francs-tireurs,, ainsi sans chefs, allaient à la 
débandade par les rues, le fusil sur l'épaule, sujet 
d'effroi pour les bons et paisibles habitants de 
Tours. Le maire, la police, la f^rce armée furent 
requis; mais je les arrêtai en déclarant que je me 
chargeais de faire rentrer dans l'ordre toutes ces 
mauvaises têtes. Cela ne fut pas difficile ; il me 
suffit de leur donner la promesse que justice 
serait faite de leur commandant. La passion avait 
sans doute une large part dans toutes ces accu- 
sations ; mais il était urgent d'arrêter un pareil 
désordre. 

Le premier moyen était de faire élire un nouveau 

7. 
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chef par les suffrages de la compagnie entière. Ma 
proposition fat acceptée ; et dans une réunion qui 
eut lieu dans la cour de rarchevêché, le batail- 
lon nomma à la place d'Àrohnson le lieutenant 
Lipowski. Arohnson refusait de s'exécuter. Il pré- 
tendait que la compagnie était sa propriété ; qu'il 
l'avait fondée de ses deniers, que le titre de francs- 
tireurs de la Seine, donné à sa compagnie, lui ap- 
partenait et ne pouvait pas être donné, sans son 
autorisation, à une autre dont il n'aurait pas le 
commandement ; que, loin de devoir à la compa- 
gnie, c'était elle qui était dans sa dette, et qu'il 
n'avait retenu les 400 francs qu'on lui réclamait 
qu'à titre de compensation, justification que j'ac- 
ceptai. 

A la fin j'en eus raison en le menaçant de le faire 
passer devant un conseil de guerre pour le fait 
d'avoir partout évité une rencontre avec Tennemi 
et, notamment^ à Orléans, où il était reste pendant 
les deux jours de combat, sans y prendre part. Il 
donna sa démission. 

L'activité du nouveau chef eut bientôt réorganisé 
la compagnie. Elle se mit en campagne trois jours 
après, selon nos conventions. 

Comme j'avais été sévère avec ces braves gens, 
j'allai prendre congé d'eux à la gare, où nous 
échangeâmes quelques bonnes paroles. Us partirent 
bien résolus à faire leur devoir. 

Ils l'ont fait et au delà, quelques jours après, ces 
braves défenseurs de Châteaudun. Ils l'ont fait par- 
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tout : les bulletins de nos généraux le constatent. 
Tous citent le colonel Lipowski comme un officier 
hors ligne, comme un chef d'éclaireurs sans rival. 
Son nom restera inscrit à côté de ceux de Gharette, 
Gatbelineau et Ricciotti Garibaldi. Si, pendant le 
séjour de la délégation — triumvirat — à Tours, la 
besogne qu'elle a faite n'a pas été aussi fructueuse 
qu'elle l'aurait voulu, on ne peut l'accuser d'être 
restée les bras croisés. 

En ce qui me concerne, de nombreux témoins 
pourraient l'attester, mes journées se passaient à 
activer les affaires. Je donnais audience partout, 
chez moi, dans la rue, au déjeuner comme pendant 
le dîner. 

Mon seul moment de repos et ma seule distrac- 
tion consistaient, chaque soir, après mes récep- 
tions, à monter chez M. et madame Thiers, où je 
trouvais plus de monarchistes que de républicains , 
mais toujours le meilleur accueil; puis j'allais finir 
ma soirée chez les propriétaires de Chenonceaux, 
M. Wilsonet sa sœur, l'amabilité même, logés à 
l'Hôtel de Bordeaux sur le même palier que M. et 
madame Thiers. 

Cette assiduité à fréquenter deux sociétés où les 
actes de la délégation n'étaient pas toujours ap- 
prouvés, où même on ne se gênait guère pour dau- 
ber sur le compte de certains personnages faisant 
les importants, et dont le ton et les allures ne prê- 
taient que trop à la raillerie, cette assiduité, dis-je, ne 
laissait pas que d'étonner nos purs démocrates et de 
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m'attirer de leur part des observations dont je ne 
tenais d'ailleurs aucun compte. 

A les entendre, M. Thiers n'était à Tours que pour 
conspirer contre la République. La preuve, c'est 
que son salon était le rendez-vous des ennemis de 
la République. 

J'ai vu alors bien intimement M. et M"^ Thiers, 
auxquels je dois les meilleurs moments que j'ai 
passés à Tours; j'y ai vu, confondues avec les répu- 
blicains, des notabilités de tous les régimes déchus, 
empressées à rendre leurs devoirs à un homme 
éminent; mais je puis affirmer qu'il n'y avait pas 
plus de conspirateur dans son salon que chez les 
puritains du ministère de l'intérieur. 

La conduite de M. Thiers a été parfaite pendant 
toute la durée du Gouvernement de la défense na- 
tionale. Si ses opinions antérieures ne lui permet- 
taient pas de venir le 4 septembre siéger avec nous 
à l'Hôtel de Ville, le lendemain il se mettait sponta- 
nément à notre disposition et nous assurait de son 
concours le plus absolu pour nous aider à sauver le 
pays de la crise la plus terrible dont notre histoire 
fasse mention. 

' Ses voyages en Angleterre, en Autriche, en Rus- 
sie et en Italie, sont le plus éclatant témoignage 
qu'il nous a tenu parole. Avant de rentrer à Pans, 
il vint à Tours nous rendre compte de ce long pèle- 
rinage, selon l'expression de M. de Bismark. La 
délégation dont Gambelta faisait partie fut unanime 
«^ le remercier, malgré son insuccès, de tout ce qu'il 
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avait fait près les diverses puissances, malheureu- 
sement trop résolues d'avance à garder la neutra- 
lité. 

Il fallut huit jours de négociations avec M. de 
Bismark à Versailles pour qu'il obtînt un sauf- 
conduit qui lui permit de franchir les lignes enne- 
mies et de pénétrer dans Paris. M. de Bismark 
exigeait qu'il passât par Versailles, humiliation qui 
coûtait beaucoup au patriotisme de M. Thiers. Aussi, 
à son passage à Versailles, ayant rencontré M. de 
Bismark comme par hasard, il ne fit qu'échanger 
un salut avec lui. 

M. de Bismark, pour faciliter la nomination d'une 
Assemblée nationale, consentait alors à un armis- 
tice de vingt-cinq jours, mais sans permettre le 
ravitaillement de Paris. Nous savions que le ravi- 
taillement était pour nos amis de Paris, qui con- 
naissaient mal la situation des départements, une 
condition sine quâ non. M. Thiers, au contraire, pen- 
sait, comme la délégation, moins Gambetta,. que 
l'armistice était acceptable, même sans ravitaille- 
ment. Un armistice de vingt-cinq à vingt-sept jours, 
en immobilisant les armées allemandes autour de 
Metz et de Paris, nous donnait ce qui nous faisait le 
plus défaut, à savoir du temps ; du temps pour équi- 
per et exercer nos recrues; du temps pour permet- 
tre l'arrivée des armes que nous demandions à 
toutes les parties du monde. 

M. Thiers échoua et il devait échouer. Son nom 
n'était pas assez populaire parmi les membres du 
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Gouvememenl et la population parisienne pour faire 
accepter Tarmistice sans ravitaillement. Ils le 
tenaient pour un ami de la paix à tout prix. Cette 
prévention suffisait pour qu'on ne Técoutât pas. II 
revint à Tours désolé. Grémieux, l'amiral et moi, 
nous ne i'éjtions guère moins, convaincus que nos 
amis de Paris, dominés par la population qu'un noble 
sentiment patriotique aveuglait^ commettaient plus 
ou moins sciemment une faute capitale. Gambetta 
seul partageait l'opinion de Paris ; mais ma con- 
viction était si forte que, de guerre lasse, il céda à 
mes instances et consentit, avec mes autres collè- 
gues, à ce que je me rendisse à Paris pour tenter 
d'éclairer nos amis et de leur faire accepter Farmis- 
tice sans ravitaillement. 

Mais, le lendemain, Gambetta mit à son consen- 
tement une restriction qui rendait mon voyage 
impossible . Il voulait insérer au Journal officiel une 
note pour déclarer que ce voyage n'avait aucun 
caractère officiel; qu'il était tout personnel. Or, 
comme il fallait, pour obtenir de M. de Bismark un 
sauf-conduit, lui dire le motif vrai de mon désir 
de pénétrer dans Paris, je m'exposais — c'était la 
conviction de M. de Ghaudordy, le délégué de notre 
ministre des affaires étrangères — je m'exposais à 
ce que M. de Bismark, qui avait des agents par- 
tout, s'opposât à mon retour quand il apprendrait 
qu'on l'avait trompé. 

Le règlement de la question d'Orient vint m'offrir, 
quelques jours après, une occasion d'entrer à Paris 
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sans courir le même danger. Jules Favre avait élé in- 
vité par les grandes puissances à se rendre à Londres 
pour prendre part à ce règlement au nom de la 
France. Il semblait nécessaire qu'avant son départ 
pour Londres il connût Topinion de la délégation 
sur une aussi inlportante affaire. C'est cette opinion 
que je devais avoir mission de lui transmettre. 

D'accord cette fois avec la délégation entière , 
Gambetta s'était rendu de bonne grâce. M. de 
Ghaudordy, par l'entremise de lord Lyons et de 
M. Okounief, le représentant de la Russie^ demanda 
à M. de Bismark un sauf-conduit pour moi, dans 
le but avoué de permettre à la délégation de se 
concerter avec le gouvernement de Paris sur la 
question d'Orient ; mais, soit que M. de Bismark 
eût deviné le vrai motif de mon voyage, soit toute 
autre raison, il laissa passer le temps sans répon- 
dre. La capitulation de Metz vint ensuite nous sur- 
prendre et donner au prince Charles la facilité de 
s'avancer à marches forcées vers Tours. Je dus alors 
renoncer à mon projet de voyage qui eût pu chan- 
ger la face des choses, si nos amis de Paris^ mieux 
informés^ avaient accepté l'armistice sans ravitaille- 
ment, suivant Tavis de la majorité de la délégatioUé 

GAMBSTTA A TOURS 

Sa sortie de Paris en ballon^ sa descente péril- 
leuse près deMontmédy> touchaient au merveilleux. 
11 n'en fallait pas davantage pour exciter l'enthou- 
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siasme. Aussi les acclamations sur son passage ne 
lui manquèrent pas jusqu'à Tours, ville que sa 
parole enflammée fit sortir un moment de son 
calme habituel. 

Le conseil de la délégation était en séance lors- 
qu'il vint lui annoncer lui-même la bonne nouvelle 
de son arrivée. Nous le reçûmes avec joie, moi 
particulièrement, qui allais être soulagé d'un bien 
lourd fardeau. Cependant je ne pus m'empêeher 
d'appeler fatal le ballon porteur du décret de nos 
collègues de Paris, qui révoquait le nôtre du 1** oc- 
tobre, en vertu duquel on devait procéder le 16 à 
l'élection des membres de l'Assemblée nationale. 

Notre premier sentiment fut de résister, de main- 
tenir notre décret conforme au décret rendu par le 
Gouvernement de la défense nationale avant notre 
sortie de Paris. Nous étions en droit de penser que 
nos amis ne connaissaient pas bien la situation et 
les vœux des départements, ou qu'ils subissaient la 
pression d'une certaine opinion parisienne dont 
nous ne devions pas tenir compte. 

Dans ce moment étaient réunis à Tours vingt et un 
préfets ou leurs délégués. Je les consultai : ils se 
prononcèrent, à l'unanimité, pour le maintien de 
notre décret. 

Nous remîmes la délibération au lendemain. Je 
dus leur exposer la gravité de la question. Nous 
n'étions que des délégués du Gouvernement de 
Paris; pouvions-nous légalement opposer notre au- 
torité à la sienne ? Le pouvions-nous sans troubler 
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la paix publique, si indispensable pour notre œuvre 
de la défense nationale? Nous trouverions devant 
nous le ministre de l'intérieur qui soutiendrait le 
décret de Paris, il le soutiendrait avec le concours 
des préfets qu'il avait nommés en grande partie. 

Un tiers de la France était occupé par l'ennemi. 
Le vote y serait-il possible ? Les deux autres tiers 
se partageraient, plus ou moins également, en absten- 
tionnistes et en partisans du vote. Quel serait le 
crédit d'une Assemblée élue dans de pareilles con- 
ditions? Nul, à coup sûr; tous le reconnurent en 
disant, comme Grémieux, l'amiral et moi, fatal 
ballon ! 

Oui^ fatal, car si les élections avaient eu lieu le 
16 octobre, elles auraient été toutes républicaines. 
Gomme il n'y avait eu qu'une voix dans le pays 
pour acclamer la République, il ne serait tombé 
dans les urnes électorales que des votes républi- 
cains. Et comment ne pas penser qu'une Assemblée 
sortie ainsi des entrailles du pays n'aurait pas été 
plus puissante pour sa défense? Gette conviction 
me restera toujours : jamais elle n'aurait souscrit 
au traité de paix si facilement accepté à Bordeaux 
par l'Assemblée de Versailles. 

Le lendemain, Gambetta nous faisait part de ses 
pouvoirs, assez mal déflnis en ce qui concernait 
ses rapports avec ses collègues de la délégation. 
Ils lui donnaient pour mission tout ce qui avait 
trait à la défense nationale, mission qui nous était 
commune. Le seul point bien précis, était l'attri- 

8 
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butioQ de deux voix en cas de partage des votes des 
quatre membres de la délégation. C'était une préé- 
minence que nous dûmes accepter. 

Dans la même séance, sous prétexte de tiraille- 
ments entre les préfets et les généraux comman- 
dant les départements, il nous demanda la réunion 
du ministère de la guerre au ministère de Tinté- 
rieur, c'est-à-dire les deux portefeuilles entre ses 
mains. Grémiéux et moi nous nous y opposâmes 
énergiquement, mais il l'emporta, l'amiral Fouri- 
chon ayant réuni sa voix aux deux de Gambetta. 
Depuis, Tamiral en a eu bien du regret, regret 
impuissant, la chose était faite. Quel sentiment a 
pu inspirer ce vote à l'amiral ? Etait-ce par suite du 
déplaisir que lui avait causé la perte de son porte- 
feuille ? Ce qu'il y a de certain, c'est qu'il augmenta 
encore la prépondérance de notre nouveau collè- 
gue déjà doté d'un double vote. L'amiral résista 
mieux quelques jours après, lorsque Gambetta vou- 
lut mettre la main sur le portefeuille de la marine. 
Une fois nanti du ministère de la guerre, il se 
crut en droit, non-seulement de commander des 
armées et de donner des ordres aux généraux 
devant l'ennemi, mais encore de contracter des 
marchés et d'ouvrir des crédits sans l'autorisation 
préalable de la délégation, droit que les pouvoirs 
qu'il tenait du gouvernement de Paris, pouvoirs 
mal définis, je le reconnais, ne lui conféraient 
pas, et qu'il a exercé de la meilleure foi, sans 

doute > mais d'une manière préjudiciable à la 
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défense elle-même. Je farderais inutilement la vérité 
dans ces mémoires, si je ne le disais pas ; car les 
faits vont parler trop haut. D'ailleurs, selon moi, 
on sert mal ses amis en épousant, sans distinction, 
leurs torts et leurs vertus ; et ce n'est pas à un 
homme de la valeur de Gambetta qu'on doit épar- 
gner réloge et la critique. 

Dés qu'il fut installé, le nouveau ministre de la 
guerre et de l'intérieur congédia assez lestement le 
général Le Fort pour mettre à sa place M. de Frey- 
cinet (1), qui eut bientôt toute sa confiance. Il la 

(1) Le général d*Aurelle a fait de M. de-Freycinet un portraii 
pris sur le yif, peu flatté, mais cependant Assez yrai, vu la partia- 
lité du peintre. 

c M. de Freycinet a Joué un assez grand rôle pendant la guerre 
c pour qu^il soit nécessaire de lui consacrer quelques lignes. Le 
fl délégué du ministre de la guerre est de petite taille, maigre, 
« d^apparence chétive, plein de roideur, un peu embarrassé pour 
a trouver une pose à Timportance qu'il cherche & se donner. Son 
c visage est pftle, ses traits paraissent fatigués par le travail et les 
f veilles. Sa tôte porte quelques rares cheveux coupés courts; il a 
« quarante-trois ans à peine^ et cependant tout annon<!e en lui une 
ff vieillesse prématurée. Son regard^ qu'il n'est pas facile de sur- 
c prendre, laisse apercevoir, quand on peut y réussir» des yeux 
c bleus qui ne manquent pas d'une certaine expression ; mais on y 
« chercherait en vain la bienveillance. Tel est l'extérieur de M. de 
« Freycinet. Quant à ses qualités morales, le lecteur impartial en 
c restera juge; elle§i ressortiront pleinement de l'examen attentif 
fl des documents officiels , et aujourd'hui historiques , qui seront 
fl mis sous ses yeux. » 

Je ne sais à l'aide de quel procédé le général d'Aurelle a pu 
découvrir au fond des yeux de M. de Freycinet ce manque d'une 
expression de bienveillance ; mais les nombreux visiteurs qui ont 
été reçus dans son cabinet se joindront à moi pour attester qu'ils y 
ont trouvé un accueil peut-être un peu fW)id,mais toujours trèa4)oli. 
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méritait sous beaucoup de rapports. Très intelli- 
gent, actif, sans être bruyant, il était presque le seul 
du ministère de la guerre qui conservât impertur- 
bablement son sang-froid. Toujours à la besogne 
et ayant foi dans la défense, il aidait puissamment 
son chef, le ministre de la guerre. Son tort, qui a 
été bien dommageable pour la chose publique, 
c'est d'avoir trop cru à son génie et à sa science des 
choses de la guerre. Loin de moi, toutefois, de 
penser que ce génie, cette science soien^exclusive- 
ment les attributs des hommes qui ont passé par 
les écoles militaires. Les plus grands guerriers de 
l'antiquité, les Alexandre, les César, Thémistocle, 
Marius, Scipion, etc., ne sont point sortis d'écoles 
polytechniques et saint-cyrlennes, pas plus que 
Garibaldi, l'audacieux conquérant de la Sicile et du 
royaume de Naples. 

Le général de Loverdo, que notre ami de Kéra- 
try, dans un moment d'irritation, a accusé à tort 
de trahir la République, codserva son poste de 
sous-chef du personnel. Il était utile à un ministre 
de la guerre aussi novice que Gambetta, qui l'appe- 
lait son répertoire. Que ce répertoire fut partial 
quelquefois, je n'y contredis pas ; mais sa connais- 
sance des hommes et des choses de la guerre ren- 
dait son remplacement très difficile. Les atta- 
ques violentes dont il fut l'objet à Bordeajix for- 
cèrent Gambetta à s'en séparer. 

Il lui donna pour successeur le général Haca : 
ce fut tout bénéfice; car ce général avait l'art, 
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tout en faisant sa lâche, de n'exciter aucunes 
plaintes. 

Cet art, Gambetta ne le possédait guère. Il avait 
des emportements, comme il Ta avoué à La Fer té- 
sous-Jouarre, qui lui faisaient beaucoup de tort. 

A peine arrivé à Tours, il fit insérer dans les jour- 
naux et inscrire sur les portes de l'hôtel de la Pré- 
fecture, que tous ses moments étant absorbés par les 
travaux de ses deux ministères, il ne donnerait 
d'audiences à personne. Son fidèle SpuUer eut l'ordre 
de faire observer la consigne. Il y employait toutes 
sortes de bonnes formes ; mais il fut bientôt débordé : 
les députations et les solliciteurs arrivèrent de tous 
les côtés, et quand la porte de son cabinet ne s'ou- 
vrait pas volontairement, souvent elle était forcée. 

Comme il n'a pas l'habitude de se farder, il don- 
nait beau jeu, pour attaquer ses allures démocratie 
ques, aux journaux réactionnaires qui avaient eu 
l'habileté de s'emparer de toutes les presses de la 
ville de Tours. 

Quels flots de calomnies répandus par ces écri- 
vains venimeux sur cette préfecture de Tours 1 A 
les en croire, on y faisait bombance jour et nuit, et 
surtout des libations 1 Or, on y mangeait au pied 
levé, et, quant aux libations, je puis attester, qu'en- 
trant à toute heure daos les bureaux et dans le cabi- 
net du ministre, je n'y ai jamais vu une bouteille ni 
un verre. 

Gambetta travaillait, travaillait. S'il n'a pas mi jux 
réussi, comme nous tous il n'a pas ménagé sa peine. 

8. 
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LE GENERAL BOURBAKI 

Nous étions en quête de généraux, lorsqu'une 
dépêche télégraphique de notre embassadeur à 
Bruxelles nous annonça que le général Bourbaki, 
venant de Londres, s'était présenté chez lui pour 
mettre son épée au service du Gouvernement de la 
défense nationale. Notre réponse ne se fit pas atten- 
dre : « Accepté : qu'il parte sur-le-champ et se rende 
à Tours. » 

Deuxjours après, lorsque nous étions enséance, on 
vint nous dire que le général était en gare. L'ami- 
ral se leva pour aller à sa rencontre. Je voulais l'ac- 
compagner, mais ma présence étant nécessaire 
pour continuer nos délibérations, le conseil s'y 
opposa. Je l'ai bien regretté depuis : je me suis tou- 
jours imaginé que l'amiral, dans cette première 
entrevue, avait fait passer bien involontairement 
sans doute dans l'âme du général son peu de con- 
fiance dans la défense nationale. 

Nous le reçûmes à bras ouverts. Il resta presque 
impassible devant nos cordiales démonstrations. Je 
m'attendais à voir dans le héros de Balaclava, un 
sabreur, un Murât, un Kléber, un Augereau. Grand 
fut mon désappointement: nous avions devant nous 
un homme de moyenne taille, sans aucun trait 
remarquable, calme, sans enthousiasme, tout mé- 
thodique. 

Après lui avoir expose la situation et l'état de 
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nos armements, nous lui offrîmes le commande- 
ment en chef de Tarmée de la Loire. 

Le général prit la parole, et, pendant deux heu- 
res, il examina notre situation à tous ses points de 
vue; mais, soit par défiance de ses forces ou par 
tout autre motif, il ne trouva pas l'affaire bonne, et 
il refusa de s'en charger. 

Je lui répondis avec une certaine vivacité : « Mais^ 
général, moins ralfaire est bonne, plus le patrio- 
tisme devrait vous décider à l'accepter.» Ilm'écouta 
avec la même impassibilité qu'à son entrée, et il se 
retira. 

Gambetta, après son départ, me reprocha de lui 
avoir trop vanté les bea/utés de raffaire. 

Le lendemain, il revint nous offrir de faire un 
coup de main sur Sedan, dépôt des armes de l'ar- 
mée française, prisonnière en Allemagne. Il nous 
demandait vingt mille hommes à prendre dans les 
départements du Nord. La proposition ayant été 
acceptée, il se rendit à Lille sans perdre de temps. 

Mais n'étant point organisateur, son petit corps 
d'armée^ au bout de vingt jours, était encore en 
formation, quand il apprit la capitulation de Metz 
et, par suite, la marche du corps d'armée du géné- 
ral Manteuffel vers la frontière du Nord. Il dut, dès 
lors, abandonner son projet. 

L'évacuation d'Orléans par le général de La Motte- 
Rouge, le 11 octobre, deux jours après l'arrivée de 
Gambelta^ mit en émoi la délégation assez pour 
qu'elle se préoccupât de la question de son départ 
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de Tours, et du choix d'une autre résidence. Gan- 
betta opinait pour Glermont; Tamiral préférait 
Périgueux ; Grémieux tenait ferme pour Bordeaux. 
J'étais seul de l'avis de rester à Tours. Comme les 
Prussiens ne cherchèrent point à s'avancer au-delà 
d'Orléans, toute idée d'éloignement fut aban- 
donnée. 

L'armée de la Loire, par les soins du général 
d'Aurelle, fut bientôt mise sur un pied qui lui per- 
mit de reprendre TofTensive, et, grâce à des mouve- 
ments bien combinés, il put rentrer dans Orléans^ 
à la suite de la bataille de Goulmiers, dont l'hon- 
neur revient aux généraux Ghanzy et Jauréguiberri. 
G'est là que furent blessés et laissés pour morts le 
colonel Gharette et le général de Sonis. Je trouve 
dans mes papiers une dépêche que le brave géné- 
ral adressait d'Afrique à la délégation. Il y aurait 
ingratitude à ne pas la consigner dans les fastes de 
la défense nationale. Elle répond si bien d'ailleurs 
à ceux qui nous reprochent de n'avoir pas eu 
recours aux moyens révolutionnaires pour appeler 
à nous tous les courages. Elle se résume en deux 
mots : 

« Je veux combattre, sinaple soldat si l'on veut ; 
mais appelez-moi. » 

Enfin donc notre armée de la Loire, dont la for- 
mation nous avait coûté tant de soins, victorieuse à 
Orléans, voyait la route de Paris ouverte devant 
elle, avec une avance de douze jours au moins sur 
l'armée du prince Gharles, devenue libre par la 
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capitulation de Metz. On se demande pourquoi elle 
ne s'est pas alors dirigée sur la capitale à marches 
forcées. 

Si vous ouvrez le livre de M. de Freycinet {la 
Guerre en province), il vous démontrera que c'est la 
faute du général d'Aurelle, qui, par la nature de . 
son esprit, était toujours peu disposé à Toffensive. 
Son plan, que M. de Freycinet avoue n'avoir connu 
que par le livre du général, son plan était d'at- 
tendre indéfiniment la bataille dans ses positions 
fortifiées d'Orléans, et de ne lutter qu'avec toutes 
ses forces réunies et concentrées. 

« Je vous arrête, réplique le général : ces positions 
a fortifiées, qui me les a commandées ? N'est-ce pas 
« vous? Si vous niez que Toccupation fût alors votre 
« objectif, je vous mettrai sous les yeux, comme la 
« preuve la plus convaincante, la lettre suivante, 
« écrite de votre propre main : 

« Tours, le 27 octobre 1870. 

« Général, 

c Aussitôt que votre armée sera à Orléans (si Dieu 
« veut qu'elle y arrive), et sans perdre un instant, vous 
« donnerez des ordres pour établir un camp fortifié de 
« 150 à 200,000 hommes. 

t On devra immédiatement fortifier et armer tous 
« les points donnant de bonnes défenses, de manière 
« que votre armée installée là puisse défier tous les 
c efforts des armées prussiennes, si elles tentaient 
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€ de TOUS déloger. Ck>iistitaez à Orléans un point d'ar- 
c rét définitif à la marche de l'eimemi. 

c Recevez, etc. 

t Db Frbtginet. > 

if. de Freycinet. — c Notez bien, général^ que j'ai dit: 
un point d'arrêt définitif ei non défensif, comme vous 
me l'attribuez (n'est-ce pas une subtilité?). D'ailleurs 
cette lettre ne s'applique pas à l'occupation d'Orléans 
du 10 novembre. Voyez la date, 27 octobre, avant la 
caiâtulation de Metz, i 

^ t Très bien, • répond le général, • mais si vous 
ne vouliez pas de ces fortifications i>our que l'armée 
s'y cantonnât, pourquoi me les commandiez-vous, 
alors qu'elles devaient absorber tout notre temps? 
A quoi bon l'envoi de ces soixante-dix-huit magni* 
flques canons de marine, aujourd'hui perdus? > 

— L'expédition de ces belles pièces, enlevées à la 
marine, fut un grand serre-cœur pour l'amiral Fou- 
richon. — 

Le général d'Aurelle, confint«anî.— t Mais enfin, le mi- 
c nistre de la guerre ou son délégué m'ont-ils donné 
< l'ordre formel, après la bataille de Goulmiers, de 
c marcher en avant? Où est-il, cet ordre? Qu'on le 
c montre. > 

M. de Freycinet. — « Sur ce point, général, je suis 
t d'accord avec vous; la délégation... » (Pourqpioi 
M. de Freycinet ne dit-il pas ici M. le ministre de la 
guerre ou son délégué? La délégation n'a point été 
consultée et ne doit pas par conséquent être mêlée â ce 
débat. Ceci soit dit en passant à M. de Freycinet.) 
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M. de FreycineL — • La délégation, je le reconnais, 
c général, ne vous a pas donné Tordre formel de mar- 

• cher en avant. Gela est parfaitement exact. La délé- 
< gation... » (Dites donc le ministre de la guerre et son 
délégué.) . 

M. de Freycinet, — « La délégation, qui a toujours 
c considéré comme très dangereux de se substituer au 
t commandement en chef, a souvent adressé des obser- 
> valions, des objurgations même, mais jamais un 
« ordre positif devant enchaîner la liberté du général, 
t Si elle eût agi autrement, certainement on la blâme- 
t rait, puisque déjà quelques-uns la blâment d*avoir 

• décidé la marche en avant le 30 novembre, alors ce- 
c pendant que la sortie du général Ducrot ne lui lais- 
« sait pas d'autre alternative. 

t Mais en quoi cette juste réserve gênait-elle Tinitia- 
t tive du général d'Aurelle, s'il lui plaisait d*en mon- 
f trer ? Gela Tempêchait-il de pousser Tarmée bavaroise 
t au delà de Goulmiers? Fallait-il que le Gouverne- 
€ ment lui donnât Tordre de poursuivre les fuyards 
€ après la victoire? N'est-ce pas au général vainqueur 
t d'apprécier ce que les circonstances lui permettent 
t de faire ? » 

Voilà d^excellentes raisons ; mais disons la vérité, 
monsieur de Preycinet : si Tinitiative était ce qui tai- 
sait le plus défaut à la plupart des généraux, le peu 
(lu'ils en pouvaient avoir était paralysé par le mi- 
nistre de la guêtre et son délégué, dont ils étaient 
sans desse à attendre des ordres sans lesquels ils 
n'osaient faire un pas ni en avant ni en arrière. 

Pour tt-ancher ce débat cgilrilicnt passionné des 
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deux côtés^ l'impartialité veut qu'on leur attribue 
une part égale dans le dommage causé à la défense 
nationale par cette inaction de notre armée après 
la bataille de Goulmiers. Il y a eu évidemment 
hésitation de part et d'autre. 

De plus en plus préoccupé des choses de la guerre, 
j'allais chaque jour à la préfecture, où je trouvais 
Gambetta les yeux attachés sur les cartes dont son 
cabinet était tapissé. Il supportait avec peine mes 
questions, je ne lui en faisais pas moins. Je m'enqué- 
rais de ses projets et de ses plans de campagne qu'il 
cherchait à me cacher. Un jour, cependant, à propos 
de l'expédition des 18* et 20* corps sur Pithiviers, 
que selon mes idées de concentration de toutes nos 
forces, idées conformes à celle du général d'Aurelle, 
je trouvais compromettante, il me dit, en parlant 
des généraux et des ordres qu'il leur donnait, un 
mot qui m'effraya : « Ëh 1 je sais ce que je fais : cela 
va bien : je les fais marcher comme des pions sur 
un damier (1). » Puis son tempérament méridional 

(1) Ce mot n^était que trop vrai; on peut en juger par les télé- 
grammes suivants adressés aux généraux d'Aurelle, Martin des 
Panières, Crouzat et Billot au sujet de l'expédition de Pithiviers, 
dirigée directement du cabinet du ministre de la guerre, et qui a été 
pendant six jours une suite de combats où ont péri inutilement 
tant d'bommes et surtout tant d'officiers. (Dépêche du général 
Crouzat, l«r novembre.) 

Guerre à général d'Aurelle, au quartier général, 
armée de la Loire. 

« Saint-Jean de la Ritelle, H novembre, 
«11 heures 55 du soir. 

« Suivant l'avis que vous a porté de Serres et que devait complé- 

€ ter un ordre spécial^ le général des Pallières devra coucher à 
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l'emportant^ il me montra sur la carte la position 
des 18* et 20* corps entre Montargis et Pithiviers, 
position qui me parut trop isolée de l'armée du 
général d'Aurelle, déjà trop dispersée elle-même 
entre Orléans et Orgères. 

« Chitleurs-aux-Bois après-demain soir, jeudi i4 œurant. Le 

t 

«r général Crouzat^ de son côté, partant demain des Bordes, devra 
« coucher après-demain soir entre Beaune-la-Rolande et Juran- 
c ville. Transmettez-lui cet ordre. » 

Avis. • 

« jo Départ de des Pallières ^ avec une trentaine de mille 
« hommeSf dans la direction de Pithiviers, mercredi SS cou^ 
« rant. 

« >8® Occupation de Pithiviers^ jeudi 24 courant, par le même. 

« Un ordre formel sera envoyé au général d'Aurelle^ pour 

« efijoindre d'opérer le mouvement susindiqué^ 

« Consacrer la journée de demain à explorer parfaitement la 
fl r*égion. 

« Tours, 21 novembre 4870. 

« Le délégué du Ministre de la guerre, 
« C. DB Freycinbt. » 



Guerre au général d^Aurelle. 

« Tours ^ 2S novembre, 40 heures 

« trois quarts du soir^ 

« J'ai lu votre lettre apportée par capitaine d'etat-major. 

it Des Panières exécutera demain le mouvement prescrit, mais 

m s'arrêtera au-dessous de Chilleurs-auX'Bois,sans sortir delà 

« forêt. 

m Crouzat exécutera de tnéme demain soir le mouvement prrescrit, 

« mais prendra position entre Bellegarde et Boiscommun, en fai- 

ff sant occuper Ladon et Maizièrespar des avant- postes . 

c I^*un et l'autre attendront de nouveaux ordres pour aller plus 
c loin. 

« C. DE Freycinet. » 

9 
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Sans avoir la prétention d'être plus habile que 
Gambetta dans la conception d'un plan' de cam- 
pagne, je ne pus m'empécher de lui dire que Téten- i 

Guerre à général d'Àurelle^ quartier général de Tarmée de la Loire, ' 

Saint- Jean de la Ruelle. Faire suivre. 

« Tours, SS novembre, S heures 45 minutes. \ 

« Je fàe suis concerté avec M^ Gambetta, relativement à votre 
« dépêche de ce matin, neuf heures quarante-cinq , et voici la j 

« réponse que je suis chargé de vous transmettre * 

« Nos instructions d'hier soir répondent par avance à votre 
c question pour des Pallières, Nous ne dema7idons pas en ce 
f moment qu'il dépasse Chilleurs-aux-Bois, mais nous demandons 
« simplement qu'il se masse entre Chilleurs et Loury, sur les points 
« qu'il jugera les plus avantageux^ et qu'il y attende de nouveaux 
« ordres. 

« Db Freycinet. >i 

Le général d*Aurelle au général des Pallières, à Chevilly. 

« Saint' Jean de la Ruelle^ S4 novetribre 4870. 
c Pdr suite de nouvelles instructions du ininistre de la guerre, 
« vous exécuteriez, aujourd'hui 24, le tnouvement qui vous a été 
ff prescrit, mxiis vous vous arrêterez au-dessous de Chilleurs-aux- 
« Bois y sans sortir de la forêt. Vous attendrez là de nouveaux 
« ordres pour aller plus loin. 

a Signé : Général d'Aurelle. « 
Le général d'Aurelle au général Crouzat, à Sully. 

« Saint-Jean de la Ruelle, SS novembre 1870^ 
« 2 heures du matin, 
<c D'après les ordres du ministre, tx)us "devez aller coucher 
« dem/xin soir, 24, entre Beaune-la Rolande et Juranville, et 
€ aujourd'hui à Bellegarde. » 

Le général d'Aurelle, à la page 215 de son livre, s'exprime 
ainsi : 

« Les opérations sur Pithitiers domméncèrent te J4 ail matin, 
« selon le plan indiqué. Elles offrirent ce caractère particulier qui-^ 
« pendant toute la période du 40 octobre au 9 février^, ne s'est 
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due du front de bataille de rarmée sous les ordres 
du général d'Aurelle de Paladines me faisait crain- 
dre qu'elle n'eût le sort de Tannée impériale à 
l'ouverture de la campagne sur le Rhin. Il s'em- 
porta, en me répétant qu'il savait ce qu'il faisait. 

De mon côté, je lui déclarai, pour toute réponse, 
que j'allais me rendre près du général d'Aurelle et 
lui faire part de mes craintes. 

Cela le mit hors des gonds. 

— Si vous y allez, me dit-il, je vous ferai arrêter. 

— Votre menace me suffirait, lui répliquai-je, 
pour me déterminqjr. Vous n'êtes ici qu'un ministre, 
membre du gouvernement, je ne vous crains pas. 

Je dois avouer que je ne pris point sa menace 
plus au sérieux qu'il ne le faisait lui-même. Je le 
savais d'ailleurs incapable d'une mauvaise action. 

Il se calma et reprit : 

— Eh bien, donnez-moi votre parole que vous 
n'irez pas voir le général. 

— Je vous la donne, lui dis-je en riant; mais 
avec la résolution de ne pas la tenir. 

En le quittant j'allai trouver Grémieux et lui 
racontai ce qui venait de se passer. « Ah I il vous a 

« retrouvé dans aucune autre entreprise, d*ôt reconduites directe- 
c ment par Tadministration de la guerre. » 

Le général d*Aurelle trouve étrange, avec raison, cette manière 
d'opérer. Mais pourquoi Tacceptait-il ? Où est la dignité, pour un 
général en chef, à n^ôtre que Tiatermédiaire d*un ministre qui 
donne des ordres à un général placé, comme le général Martin 
des Pallières^ sous son commandement, alors surtout qu'il désa- 
prouve l'opération? 
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menacé, dit Crémieux : eh bien, j'irai avec vous. • 
Puis, dans le désir d'atténuer le déplaisir que cette 
démarche pourrait causer à Gambetta, il ajouta : 
c J'ai un bon prétexte pour vous accompagner, 
je porterai à l'armée les vêtements provenant des 
dons et quêtes faits par les dames de Tours. » 
— (t Soit, dis-je à mon collègue, dites et faites 
comme il vous plaira. » 

VISITE A l'ARMEB DE LA LOIRE 

Le lendemain un train spécial nous conduisait à 
Orléans et une heure après nous étions chez le 
général d'Aurelle^ à Saint- Jean de la Ruelle^ son 
quartier général^ accompagnés du préfet du Loiret^ 
de Gochery, ancien député, et MM.de Baguenault, 
Le Noël, etc. 

Le général d'Aurelle^ dans son livre intitulé : 
Première armée de la Loire, pages 271, 272 et 273, 
s'exprime ainsi à propos de cette visite : 

« Il convient de se reporter en arrière de quelques 
jours, avant la bataille, et de faire le récit d'un évé- 
nement qui offre quelque intérêt au point de vue po- 
litique. 

« MM. Crémieux et Glais-Bizoin, membres du Gouver- 
nement de la défense nationale de Tours, ne voyaient 
pas sans inquiétude M. Gambetta, qui s'était emparé 
déjà de la dictature civile, vouloir substituer son auto- 
rité à celle des généraux, et donner directement des 
ordres aux corps d*arméc. 

« Nous avons vu qu'il avait ordonné, contrairement à 
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l'avis du général en chef, une attaque sur Pithiviers 
qui avait amené les combats sanglants et sans résultat 
de Ladon, Maizières, Juranville et Beaune- la-Rolande. 
Les 20« et 18* corps avaient été obligés de se replier en 
arrière des positions conquises. 



<* L'armée de la Loire se trouvait ainsi dispersée 
sur une étendue considérable. La droite touchait 
à Montargis, la gauche à Écoman, à l'extrémité nord 
de la forêt de Marchenoir : elle était faible partout. 

« On parlait à Tours du dénûment des troupes, du 
mécontentement des généraux à cause de leur dissé- 
mination. 

« MM. GrémieuxetGlais-Bizoin eux-mêmes, froissés 
dans leur amour-propre à cause du peu de cas que le 
dictateur faisait de leurs personnes et de leurs conseils, 
résolurent de faire acte d'indépendance, de fermeté, et 
se firent, dit-on, Técho des plaintes qui leur étaient 
parvenues. 

« Ils se rendirent à Orléans sous le prétexte de porter 
à l'armée des vêtements provenant de dons et de quêtes 
faits par les dames de Tours; mais le véritable but de 
ce voyage était de s'assurer par eux-mêmes de la situa- 
tion morale de l'armée. 

« Ils se rendirent au quartier général, à Saint- Jean de 
la Ruelle, accompagnés du préfet du Loiret, de M. Go- 
chery, ancien député, de M. Baguenault et de quelques 
autres personnes. 

* Ils s'attendaient à voir l'armée de la Loire réunie 
autour du quartier général comme dans un camp 
d'instruction. Grand fut leur étonnement en appre- 

9. 
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nant qu'elle occupait une étendue d'une quinzaine de 
lieues» 

it Ils demandèrent à voir les troupes les plus rappro- 
chées et furent conduits à Cercottes, où se trouvaient 
les batteries de réserve du 15« corps d*armée. Ils s'en- 
tretinrent avec les soldats, goûtèrent leur bouiUon,les 
gratifièrent de quelques pièces d'or, et rentrèrent à 
Saint-Jean de la Ruelle, peu satisfaits de leur visite, 
car ils auraient désiré voir les troupes et entendre leurs 
observations. 

« Les effets qu'ils avaient apportés, consistant en ob- 
jets de lainage qu'ils espéraient distribuer eux-mêmes, 
furent remis au sous-intendant du quartier général, 
qui en fit une répartition entre les régiments. 

« En rentrant de Cercottes, ils adressèrent quelques 
questions au général en chef; il ne put leur dissimuler 
la douleur et le mécontentement qu'il éprouvait en 
voyant son armée dispersée sur une aussi grande 
étendue ; car cette dispersion rendait illusoire, impos- 
sible une responsabilité que le ministre et son délégué 
assumaient sur eux-mêmes en donnant directement 
des ordres aux deux ailes de l'armée, complètement 
séparées du centre. » 

Ce n'est pas après notre visite à l'armée, mais 
auparavant, dans notre première entrevue avec le 
général d'Aurelle, que je lui adressai ainsi la parole : 

« Général, vous- voyez devant vous le Gouverne- 
ment ; car nous somn^ies ici avec l'approbation de 
l'amiral Fourichon. C'est notre anxiété sur le sort 
de la bataille si prochaine qui nous y amène. Je 
viens vous demander si vous n'êtes pas sans inquié- 
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tude sur les positions occupées par les divers corps 
qui sont sous vos ordres et si le plan de cam- 
pagne qu'elles laissent supposer est bien le vôtre... 

Le général : « Monsieur Glais-Bizoin, qu'y trouvez- 
vous à redire ? 

— tt Général, mon collègue et moi, nous ne som- 
mes point des gens de guerre; mais le bon sens 
nous dit que des troupes qui s'étendent d'Orgères à 
Montargis, c'est-à-dire sur un espace de dix-huit à 
vingt lieues, sont trop dispersées. Qu'en pensez* 
vous ? 

Le général : « Je le 'crois comme vous; mais 
parlez-en au ministre de la guerre. 

— « C'est parce que je lui en ai parlé que vous 
nous voyez près de vous. Nous ne venons pas vous 
donner des ordres; mais nous avons considéré 
qu'il était de notre devoir de vous dire, dans une 
circonstance dont peut dépendre le sort de la patrie, 
qu'en présence de l'ennemi, un général en chef ne 
doit suivre que ses propres inspirations, ainsi le 
veut votre responsabilité. L'armée entière est à vos 
ordres et n'en doit recevoir que de vous. » 

Le général ne sortit pas de son propos : « Parlez- 
en au ministre de la guerre. » 

Nous le quittâmes pour nous rendre à la partie 
de l'armée qui était accessible ; je dis à la partie, 
car je savais, et c'était là notre chagrin, qu'elle 
était tellement dispersée qu'il eût fallu des journées 
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poar llQspecter. Les journaux ont rendu compte 
de notre visite, inutile d'y revenir. 

Pendant que nous examinionsles mitrailleuses^ des 
officiers nous demandèrent si nous n'entendions 
pas le canon. Nous prêtâmes l'oreille et, comme 
ces braves officiers^ nous en eûmes la perception 
lointaine, mais attestant que les nôtres étaient quel- 
que part aux prises avec Tennemi. A notre retour 
près du général, nouff lui fîmes part de ce que nous 
avions entendu, ainsi que les officiers du camp. Le 
gé aérai nous écouta sans la moindre émotion et 
sans donner Tordre de s'assurer de l'importance de 
ces détonations. Cette indifférence de la plupart de 
nos généraux n'a été que trop souvent la cause des 
suprises de l'ennemi et, par suite, de nos désastres. 
(Les 18«et 20* corps se battaient alors du côté de 
Bemoe-la-Rolande, affaires auxquelles le général 
ne devait pas se mêler, ce qui explique son atti- 
tude.) 

A peine arrivé à Tours, j'allai chez Gambetta 
pour lui faire part de notre conversation avec le 
général d'Aurelle. « Ah ! s'écria-t-il, vous avez été 
mettre une carte dans son jeu. Sa défaite, si elle a 
lieu, retombera sur moi. » — « Je n'ai rien mis mal- 
heureusement, lui répondis-je, dans son jeu ni dans 
le vôtre ; mais sans aucun doute, si vous ne modifiez 
pas vos ordres et si le général est battu, il n'en 
aura pas moins sa bonne part de blâme, sans dimi- 
nuer la vôtre. » Quel que fût son déplaisir, il sut se 
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contenir, mais à peine étais-je rentré chez moi, 
vers minuit, que je receyais ce billet : 

« Il faut que cela Unisse. Rendez-vous demain, à 
neuf heures, chez Crémieux. 

« GAMBETTA. » 

A neuf he.ures précises j'étais à l'archevêché. 
Gambetta m'y avait devancé. Son premier mot fut, 
en jetant son portefeuille sur la table : « Voilà ma 
démission de ministre de la guerre ; tout le per- 
sonnel du ministère se retire avec moi. » Et alors 
eut lieu une scène ou plutôt une tempête de paroles 
que la plume ne saurait rendre. Je n'ai que trop 
l'habitude de prendre en pareil cas le ton de mon 
interlocuteur, et même de l'élever un peu plus 
haut. 

Crémieux, avec des larmes dans la voix, se jeta 
au cou de Gambetta, le suppliant de revenir sur sa 
décision ; il m'exhorta ensuite avec la même cha- 
leur à maintenir la concorde entre nous. Gomme je 
tenais pour doublement fatale cette imposition des 
volontés d'un ministre de la guerre à des généraux 
devant l'ennemi et la dispersion de notre armée, 
composée de cinq corps, dont le ministre de la 
guerre en tenait trois au bout du fil télégraphique, 
exclusivement à ses ordres, à savoir les dix-septième, 
dix-huitième et vingtième, et tellement écartés du 
centre qu'ils sont restés l'arme 'au bras pendant la 
bataille, je fus inébranlable. Alors Crémieux déclara 
qu'il allait recueillir les voix. « Il faudra bien, dit-il 
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que vous vous soumettiez à la décision de la majo- 
rité (1). » Son vote, joint au double vote de Gam- 
betta, ayant fait la majorité, je dus m'ineliner. 
Depuis ce jour, je trouvai notre ministre de la 
guerre de plus en plus caché et absolu dans ses 
projets guerriers. 

Comme je ne l'avais que trop bien prévu, la 
bataille d'Orléans, qui eut lieu quelques jours après 
notre visite au camp, fut perdue par suite de la dis- 
persion des divers corps de l'armée, vice reconnu 
par le général d'Aurelle lui-même, dont la respon- 
sabilité est d'autant plus engagée qu'il était tou- 
jours le maître de donner sa démission dès qu'il ne 
se croyait pas libre de suivre ses propres inspira- 
tions et d'exercer son commandement avec une 
entière indépendance sur tous les corps de l'armée 
appelés à concourir au succès de la bataille. 

Je n'ai pas besoin d'insister pour faire compren- 
dre au lecteur avec quelle anxiété nous suivions à 



(1) Le lendemain de notre réunion à TH^tel de Ville, nous 
avions pris rengagement d^honneur de ne pas donner notre démis- 
sion et de nous soumettre aux décisions de la majorité. Il était 
convenu également que nos décrets seraient revêtus de la signature 
de tous les membres du Gouvernement. Cet engagement nous fat 
rappelé à Tours par une dépêche de Paris dont Crémieux se pré- 
valut dans ce moment : 

« A Paris, le 6fouvemement de la défense a cuiopté pour règle 
n qite, dans les délibérations, la majorité entraine nécessairement 
« Vadhésion de tous les votants . 

« Appliqicez cette règle entre vous. Elle est de salut public. » 
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Tours les diverses péripéties de ces terribles jour- 
nées. 

Dans la nuit du 3 au 4 décembre^ le général en 
chef adressait au ministre de la guerre une dépêche 
dans laquelle perçait son désespoir : 

« Après une lutte de trois jou/rs oii tous les corps ont 
« été plus ou moins éprouvés et désorganisés, il n'y a 
« plu^ lieu de faire de plans de campagne. Je dois 
€ même vou^ déclarer que je considère la défense 
« d'Orléans comme impossible. » 

Réponse de Gambetta : 

« 4 décembre, 3 hewres matin. 

« Votre dépêche de cette nuit me cause une doulou- 
« r$use stupeur. Je n'aperçois dans les faits qu'elle 
« résume rien qui soit de nature à motiver la résolu- 
« tion désespérée par laquelle vous termines. 

« Jusqu'ici vou^ avez été mal engagé et vous vous 
« êtes laissé battre en détail. » 

Etait-ce uniquement sa faute si Tarmée de la 
Loire était aussi dispersée et s'était laissé battre en 
détail ? Pour achever ce malheureux général, la dé- 
pêche ajoutait : 

« Rappelez à vous les 18« et 20® corps dont on me 
« parait ne s'être pas assez occupé. » 

Ces reproches étaient durs et peu jusliiiéà eu ce 
qui concerne les 18' et 20® corps, tenlis au bout du 
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fil télégraphique du ministre de la guerre^ à ses 
ordres, pendant les deux premières journées de la 
bataille, et hors de portée d'y prendre part. 
A cette dépêche, le général d'Aurelle répondit : 

« 4 décembre, 8 h. 35 m. matin. 

« Je suis su/r les lieux et mieux en état que vous de 
« juger la situation. C'est avec wie douleur non moins 
« grande que la vôtre que je me suis déterminé à 
« prendrecette résolution extrême. » 

A la réception de cette dernière dépêche, Gam- 
betta crut à propos de nous convoquer à la préfec- 
ture. Crémieux, l'amiral et moi nous nous rendîmes 
sur-le-champ à son appel. Il nous donna à la hâte 
communication des dépêches du général d'Aurelle 
et nous demanda si nous étions d'avis de l'autoriser 
à évacuer Orléans. 

Etrange question à nous poser, à nous qu'on 
n'avait pas consultés sur toutes ces conceptions 
plus ou moins téméraires, et dont on voulait, jus- 
qu'à un certain point, nous faire endosser la res- 
ponsabilité! Si la situation n'avait pas été aussi 
grave, la réponse de tous eût été que, puisqu'on ne 
nous avait pas demandé notre avis sur les projets et 
combinaisons militaires avant d'engager la bataille, 
nous n'avions pas à nous prononcer sur une ques- 
tion de retraite. 

Mais, en présence d'un danger aussi menaçant, 
toute susceptibilité fut mise de côté. L'ainiral opina 
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sans hésiter pour révacuation et entraîna Crémieux. 
J'y étais résolument opposé. Grande perplexité chez 
Gambetta, qui cependant formula la dépêche sui- 
vante à l'adresse du général d'Aurelle : 

Guerre à général en chef (ÏAitrelle, à Saran. 

« Tours, 4 décembre, 1 1 heures matin. 

« Le Gouvernement de la défense nationale me 
« charge de vous transmettre la dépêche suivante : 

a L'opinion d/u Gouvernement, consulté, était de 
« vous voir tenir ferme à Orléans, vous servir des tra- 
« vaiùx de défense, et ne pas vous éloigner de Paris. 
« Mais^ puisque vous affirmez que la retraite est néces- 
« sairCj que vov^ êtes mieîix àméme, sv/r les lieux, de 
« juger la situation, que vos trov/pes ne tiendraient 
« pas, le Gouvernement vous laisse le soin d'exécuter 
a les mouvements de retraite sv/r la nécessité desquels 
« vous insistei et que vous présentez comme de na- 
« ture à éviter à la défense nationale un plus grand 
a désastre que celui-là même de révacuation d* Orléans. 
a En conséquence, je retire mes ordres de concentra- 
« tion active et forcée à Orléans et dans le périmètre 
« de nos feux de défense, et donnez des ordres à tous 
« vos généraux placés sous votre commandement en 
« chef. » 



10 
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Nous étions encore réunis lorsque le général 
nous télégraphia» une heure après : 

Général en chef à Guerre, à Tours, 

« Orléans, 4 décembre, 11 A. 55 m. matin. 

« Je change mes dispositions : dirige sur Orléans 
« 16® eM7* corps, appelle 18* et 20% organise résis- 
ta tance, mis à Orléans à la place, p 

Grande fut notre joie» mais de bien courte durée. 
Gambetta télégraphia en notre nom au général : 

« Tours, 4 décembre, 1 h. 35 soir . 

« Le Gouvernement a appris avec u/ne profonde salis- 
« faction que vous organisiez la défense à Orléans et 
a que vous étiez entré dans la voie tracée par nos pré^ 
(c cédentes dépêches. » 

Trois heures et demie après nous recevions en 

« 

séance la dépêche suivante : 

Général en chef à Guerre, Towrs. 

a Orléans, 4 décembre, 5 A. 15 soir. 

^ J'avais espéré jusqu'au de7mier moment pouvoir 
« me dispenser d'évacuer la ville d'Orléans. Tous mes 
« efforts ont été impuissants. Cette nuit, la ville sera 
* évacuée. » 
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• Le dernier coup nous fut porté par cette dépêche 
que nous reçûmes à minuit un quart : 

« Orléans, 4 décembre, minuit. 

c Ennemi a proposé notre évacuation d'Orléans 
« d 1 1 heures et demie d/u soir, sous peine de bom^mr^ 
c dément de la ville. 

« Comme nxms devions la quitter cette n/uit, fai 
« accepté au nom du général en chef. 

a Martin des Pae^ières. » 



A 4 heures du matin, nous étions encore debout 
quand arriva cette autre dépêche qui clôturait ce 
terrible drame : 

Secrétaire général préfecture Orléans, à Guerre, 

îov/rs. 

« La Ferté Saint-Aubin, 5 décembre, 
« 4 A. 25 matin. 

a Orléans a été occv/pépar les Prussiens dit hcK/res 
« et demie du soir après pourparlers. 

a Une heure a été donnée aux troupes pour évacuer 
« la ville. Le 15® corps et une partie du 16® sont en ce 
a moment à La Fer té. On dit les Prussiens presque sans 
tt mv/nitions. Je ne pense pas qu'ils aient fait beaucoup 
« de prisonniers à Orléans. » 
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« Ainsi fat consommé le plus grand malheur de 
« la seconde période de la guerre en province et 
« celui qui a décidé du sort de la France. » 

{La Guerre en province.) 

Tel est le résumé exact de ce qui s'est passé au 
sein de la délégation à propos de la bataille d'Or- 
léans, dont je n'avais que trop bien prévu l'issue 
fatale lorsque je me rendais, quelques jours aupara- 
vant, auprès du général d'Aurelle, pour lui donner 
le conseil de concentrer ses forces, conseil qu'i^ 
approuvait, mais dont, il l'avoue lui-même, dominé 
par ses principes de la hiérarchie militaire et de la 
subordination (1), l'une des causes de la perte des 
armées impériales, il n'a pas plus tenu compte que 
Gambetta par obstination. 

Maintenant^ on se demande à quelle cause doit 
être attribué ce grand malheur. A mon avis, on 
peut répondre que cette cause est multiple. Mais, 
après avoir examiné avec impartialité les pièces du 
procès, ou pour mieux dire du débat qui s'est élevé 
entre le général d'Aurelle et M. de Freycinet, il en 
ressort, de toute évidence, qu'il y a eu faute grave, 
d'abord de la part du général en chef, d'avoir 
accepté un commandement aussi subordonné, et, à 
la dernière heure, d'avoir trop vite désespéré du 
succès. 

Faute aussi du ministre de la guerre et de son 

(1) La Première armée de la Loire^ page 240, 
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délégué, dont les ordres tardifs et contradictoires 
ont empêché les 18« et 20«corps (c'est-à-dire soixante 
mille hommes bien commandés) de prendre part à 
la bataille. 

Le général d'Aurelle, pour se justifier de n'avoir 
pas utilisé les 18* et 20« corps, placés à sa droite, 
entre Montargis et Pithiviers, reproduit une dé- 
pêche télégraphique du ministre de la guerre, datée 
de Tours du 2 décembre, à 4 heures du soir, à la fin 
du second jour de la bataille, et qu'il ne reçut, assu- 
re-t-il, que le lendemain, à Artenay, à 7 heures du 
soir. Ce télégramme est ainsi conçu : 

« De Tov/rs, 2 décembre 1870, 4 h. soir. 

« // demeure entendu qu'à partir de ce jour, et par 
« suite des apérations en cours, vous donnerez direc- 
« tentent vos instructions stratégiques aux 15% 16% 
« 17% 18*e^ 20* corps. J'avais dirigé jusqu'à hier les 
« i8« et 20% et, par moments, le 17e. Je vous laisse ce 
« soin .désormais. 

« D'après l'ensemble de mes renseignements, je^ ne 
« crois pas que vou^ trouviez à Pithiviers ni sur les 
« a/ui/res points v/ne résistance prolongée. Selon moi, 
« V ennemi cherchera uniquement à masquer son mou- 
« vement vers le nord-est, à la rencontre de Ducrot. 

« La colonne à laquelle vous avez eu affaire hier et 
« peut-être aujourd'hui, n'est sans doute qu'une frac- 
« tion isolée qui cherche à nous retarder. Mais, je le 
« répète, le gros doit filer vers Corbeil. 

« GAMBETTA. » 
10. 
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Le général triomphe : cette dépêche constate Dien » 
d'abord que le ministre de la guerre a dirigé jus-- 
qu'au 2 décembre, à 4 heures du soir^ les 18* et 20* 
corps et^ par moments, le 17% ensuite qu'il était 
dans l'erreur en croyant qu'à Pithiviers, où était le 
prince Charles, il n'y avait qu'un rideau de troupes. 

Mais il n'est pas moins certain que le l*' décem-* 
bre^ à 5 heures du soir, le général d'Aurelle avait 
reçu un télégramme du ministre de la guerre qui 
lui disait : c Mettez-vous immédiatement en rapport 
« avec les 17% 18* et 20* corps et donnez-leur vos ins- 
a tructions pour que rien ne manque à cet ensem- 
« ble offensif. » 

A 5 heures du soir, le premier jour de la bataille, 
c'était déjà bien tard, surtout en décembre, pour 
donner des instructions à des corps d'armée aussi 
éloignés que les 18*et20« corps; mais enfin, avec 
une ferme volonté, le général d'Aurelle pouvait le 
tenter. L'a-t-il fait ? Non, ce n'est que le 4, après la 
perte de la bataille, que le général d'Aurelle se per- 
met de donner des ordres au général Bourbaki. 
Voici comment il s'exprime : 

• Dès que le général en chef eut reçu la dépêche 
« télégraphique du ministre qui le laissait libre d'ap- 
« peler à lui les 18« et 20« corps d'armée, il prescrivit 
« au général Bourbaki, qui était arrivé la veille à Bel- 
« garde pour commander ces deux corps, d*appuyer 
« sur sa gauche pour soutenir des Pallieras, trop isolé 
« à Ghilleurs. 

« La dépêche ne lui parvint que le 3, à sept heures 



TOURS 115 

c du soir, et il fie mit en mesure d'exécuter son mou- 
« ment le lendemain matin. Des Pallières, attaqué dans 
« la journée du 3, fut forcé de se retirer sur Orléans, 
• comme on l'a dit plus haut. 

« Les i8« et 20« corps ne furent donc d'aucune utilité 
« dans ces trois journées de combats meurtriers. Trop 
« éloignés quand ils reçurent Tordre d'agir, ils se 
« mirent en mouvement lorsque l'armée prussienne 
« était déjà aux portes d'Orléans. 

« Dans la nuit du 3 au 4, le général en chef reçut du 
« ministre de la guerre la dépêche télégraphique sui- 
« vante qui mérite toute l'attention du lecteur. 

« Elle prouve d'une manière irrécusable que le mi- 
c nistre et son délégué reconnaissaient enfin le danger 
t qu'il y avait à disséminer les troupes, et la faute 
« qu'ils avaient commise malgré les avis donnés tant 
« de fois. 

« Ils ont dû regretter amèrement leur mouvement 
• sur Pithiviers et les ordres des derniers jours de 
t novembre, qui ont eu sur les destinées de la France 
« une influence si fatale . 

t Voici cette dépêche, qui est la condamnation de 
« toutes les opérations stratégiques qu'ils ont dirigées : 

CIRCULAIRE DB TOURS. 

Guerre à général en chef y armée Loire , Chevilly; général 
Chanzy, Saint - Péravy ; général des Pallières, Loury; 
général Bourbaki, Bellegarde, Faire suivre. 

« 3 décembre 1870, 10 heures 50 soir. 

« Il me semble que, dans les divers combats que vous 
« avez soutenus, vos divers corps ont agi plutôt suc- 
a cessivement que simultanément, d'où il suit que 
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c chacun d'eux a presque partout trouvé rennemi en 
« forces supérieures. Pour y remédier dorénavant, je 
t suis d'avis que vos corps soient le plus concentrés 
« possible. A cet égard, il me semble que le 16* corps et 
• le 1 7® corps sont un peu trop développés sur la gauche. 
« Quant au 18« et au 20«, je les engage, dès ce matin, 
« à moins d'ordres contraires de vous, à appuyer sur 
t la gauche et à se rapprocher de des Pallières, en 
« marquant un mouvement de concentration vers Or- 
« léans; mais j'ai lieu de penser, d'après ma dépêche 
t vers six heures, que mes indications ne lui sont pas 
« parvenues à temps. Bref, en prenant la situation où 
« elle est maintenant, je crois devoir appeler votre 
« attention sur l'opportunité d'un mouvement concen- 
a trique général à effectuer demain dimanche d'aussi 
« bonne heure que possible... 

t Un tel mouvement de concentration opéré, vous 
« permettrait d'utiliser vos belles batteries de marine 
« et d'opposer la simultanéité de vos forces aux atta- 
t ques de Tennemi, dont le nombre n'est peut-être pas 
t aussi grand qu'on pourrait le conclure d'après les 
t faits de ces deux jours. 

« J'insiste sur cette concentration, parce que le mou- 

« vement en avant de l'armée ne me paraissant pas 

« pouvoir être repris tout de suite, il n'y a plus le 

« môme intérêt à conserver les 18* et 20« et partie 

« du 15« en avant sur votre droite, dans la route 

« à suivre, ainsi que cela convenait au début de Topé- 

« ration. 

« De Freycinet. » 

Concentration! concentration! Tel est le cri delà 
dernière heure de M. Freycinet, cri poussé trop tard, 
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après la bataille perdue, perdue par ce manque de 
concentration que j'avais tant et si vainement con- 
seillée. 

Le général; qui sait que c'est là le défaut de la 
cuirasse du délégué de la guerre, le poursuit en ces 
termes : 

t M. de Freycinet a reproduit dans son livre un 
« grand nombre de dépêches, mais on y chercherait 
€ vainement celle dont il vient d'être donné copie. 

c N'est-elle pas la censure de toutes les mauvaises 
« opérations militaires entreprises parle Gouvernement 
« de Tours depuis le 23 novembre 1870? N'est-elle pas 
« la justification du général d'Aurelle ne cessant de pro- 
« tester dans ses dépêches contre la dissémination des 
•c troupes? Neledécharge-t-elle pas de la responsabilité 
t morale de tous les ordres donnés au nom du dicta- 
« teur par son délégué de la guerre? » 

On peut vous accorder, général, que cette dépêche 
est la censure des mauvaises opérations militaires 
entreprises par le ministre de la guerre et son dé- 
légué, mais elle ne saurait être la justification du 
général d'Aurelle, bien qu'il n'ait cessé (dit-il) de 
protester dans ses dépêches contre la dissémination 
des troupes. Non, non ; elle ne le décharge point de 
la responsabilité morale des ordres qu'il a acceptés 
et exécutés avec le sentiment des dangers attachés à 
leur exécution. Plus vous aviez, général, la conviction 
que le salut de votre armée vous faisait une loi de 
n'attaquer qu^avec toutes vos forces réunies, concen' 
trées à Orléans, dans des positions fortifiées, plus vous 
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engagiez votre responsabilité, en prêtant, sciem- 
ment, votre concours à des opérations dont vous 
prévoyiez les désastreuses conséquences. Vous étiez 
libre de ne pas accepter le commandement d'une 
armée dont près d'un tiers était exclusivement aux 
ordres du ministre de la guerre et de son délègue; 
il ne vous suffisait pas d'associer vos craintes aux 
nôtres quand mon collègue Grémieux et moi nous 
allions près de vous, quelques jours avant la lutte, 
pour vous en gager à n'être pas comme un (mto- 
mate au bout du fil télégraphique du ministre de la 
guerre et de son délégué ; et, bien que vous ayez 
fait à l'un et à l'autre de très sages observations 
pour les détourner de cette expédition sur Pithi- 
viers, la plus fâcheuse cause de dispersion, pïesqu'à 
la veille de la grande bataille, vous n'avez été que 
trop dans la catégorie de ces généraux automates 
dont vous parlez ainsi (pages 239, 240) : 

« Ainsi, tous les joursi ces commandants de corps d'ar- 
mée recevaient directement du délégué de la guerre 
leurs instructions avec recommandation expresse, cha- 
que fois, d'attendre de nouveaux ordres. 

« Une position semblable a-t-elle jamais été faite à 
des commandants de corps d'armée? 

« Cette succession de mouvements tantôt en avant, 
tantôt en arrière, ces temps d'arrêt automatiques exécu- 
tés d'après des ordres expédiés chaque jour par le télé- 
graphe, et donnés loin du théâtre des événements, 
est-ce là de la guerre savante, comme on avait la pré- 
tention de le faire croire? N'est-ce pas annihiler cette 
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liberté d'action, cette initiative, ces inspirations que doit 
avoir, sur le champ de bataille^ le commandant d'un 
corps d'armée? 

« Il fallait certainement des généraux bien docUes, 
bien résignés, bien pénétrés de leurs devoirs pour accep- 
ter des commandements dans de telles conditions ; mais 
l'amour du pays donnait le courage de supporter les 
blessures de Tamour-propre ; on ne demandait qu'à 
verser son sang pour venger les humiliations de la 
France, et ce n'est pas celui qui, toute sa vie, a soutenu 
les principes de la hiérarchie militaire et de la subordvia- 
tion qui pourrait blâmer les généraux d'avoir obéi aux 
ordres du ministre de ia guerre. » 

Quant au ministre de la guerre et à son délégué, 
ils ont pour excuse, ou circonstances atténuantes en 
leur faveur> la sincérité de leurs illusions qui les 
portaient à se croire des strategistes de la force des 
Garnot et de Moltke, illusions fortifiées par la dod» 
lité et la résignation de la plupart des généraux, ce 
qui n'empêche pas qu'on soit en droit de leur repro- 
cher d'avoir immobilisé les 18« et 20® corps d'armée, 
commandés par les généraux Grouzat et Billot» et 
mis trop tard sous les ordres du général Bourbaki. 
Gomment douter que si ces soixante mille hommes 
eussent pu prendre part à la bataille d'Orléans, au lieu 
d'un désastre, nous eussions obtenu un triomphe? 

Un débat assez vif s'egt élevé entre le général 
d'Aurelle et M. de Freycinet sur la cause de l'im- 
mobilité de l'armée de la Loire après la bataille de 
Goulmiers. 
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Le général déclare très nettement que, dans sa 
pensée, il y aurait eu une grande imprudence de la 
part de Tarmée à quitter ses positions fortifiées, et 
qu'elle devait y attendre le choc des armées alle- 
mandes. Il cherche ensuite à se justifier, à l'aide des 
dépêches de M. Freycinet et, notamment, d'une 
dépêche de Gambetta, du 20 novembre, dans 
laquelle il félicite le général de la vigilance et de 
rénergie quHl a mises à transformer le moral et la 
conduite de ses troupes. Il faut continuer cette salutaire 
éducation et rétendre. Il est bien clair que vous ne 
pouvez pas accomplir ce travail avec précipitation. 

Or, dit le général, ces recommandations n'annon- 
cent-elles pas, de la part du ministre, que rien ne 
troublera de quelque temps ces préparatifs d'éduca- 
tion militaire, et que l'on pourra s'occuper de Tor- 
ganisation des corps nouvellement incorporés & 
l'armée de la Loire ? 

« Orléans doit être pov/r nous une base d^ opérations, 
« dit plus loin M. Gambetta, comme le fut Salbris. 
« Cest de là que nous devons partir pour opérer le 
« gra/nd mouvement vers Paris, d'après un plan que 
a nous a/rrêterons en commun. 

^ Ace sujet, je vous prie de méditer de votre côté 
« un projet ayant Paris pov/r objectif. » 

Cette lettre, fait remarquer le général, est du 
20 novembre. Le général en chef a plusieurs fois 
répété que le ministre n'a donné aucxm ordre formel 
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de marcher sur Paris, et que, bien au contraire, le 
seul ordre reçu avait été de se retrancher en avant 
d'Orléans. 

L'assertion du général d'Aurelle est parfaitement 
exacte, en ce sens, qu'on ne trouve dans les dépêches 
du ministre de la guerre et de son délégué aucune 
trace d'un ordre de marcher sur Paris après la ba- 
taille de Goulmiers. 

Mais le général .d'Aurelle a omis de faire mention 
dans sa défense d'une dépêche de M. de Freycinet, 
en date du 13 novembre, dans laquelle, si on ne lui 
prescrivait pas formellement une marche en avant 
sur Paris, on lui demandait au moins d'avoir une 
attitude autre que l'immobilité dans laquelle il s'est 
tenu. C'est à ce titre que cette dépêche doit être 
mise sous les yeux du lecteur : 

ce Tours, le 13 novembre 1870. 

« Général, 

« Ainsi que je vous Tai dit hier avec insistance, vous 
t devez considérer Orléans comme une nouvelle base 
« d'opérations. Dès lors, il importe de ne pas sV enfer- 
«^mer indéfiniment, mais il faut au contraire envisager 
t le camp retranché que vous y faites établir comme 
t un refuge dans lequel vous rentrerez après des expé- 
« ditions heureuses. 

« Il serait dangereux, selon moi, d*attendre patiem- 
t ment à Orléans que des forces supérieures vinssent 
a vous attaquer. Si, par exemple, une occasion favorable 
« s'oflrait d'écraser à quelque distance un corps infé- 

n 
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« }îeur en nombre, vous devriez évidemment en pro- 
t flter. 

f Or, la situation présente est celle-ci : d'un côté, au 
c delà d'Artenay, sont réunies des forces que les éva- 
« luations les plus élevées mettent à. 55,000 hommes, et 
« que je suppose devoir être d'une quarantaine de 
« mille, avec une nombreuse artillerie. En même 
« temps, des corps paraissent vouloir venir du côté de 
« Pithiviers et de Montargis. Peut-être que d'autres 
« encore viennent de Paris ou de Chartres. Je n'en suis 
« point inquiet, car je crois fermement que vous serez 
« en mesure de résister â leurs efforts combinés. Mais 
« la question se pose de savoir s'il ne serait pas avan- 
« tageux pour vous, de vous porter au-devant de ces 
« diverses forces et de les écraser successivement. Ainsi, 
« n'y aurait-il pas lieu, par exemple, de vous porter au- 
« devant d'Artenay et d'y livrer bataille avant l'arrivée 
* des renforts ? 

« Je vous prie d'étudier attentivement cette question, 
« et, dans le cas où vous la résoudriez dans le sens de 
« l'affirmative, vous me le feriez connaître par le télé- 
« graphe. En ce cas, vous devriez évidemment com- 
t mencer par faire demain des reconnaissances appro- 
« fondies pour déterminer avec exactitude Timportance 
« et la position des corps prussiens, et ce ne serait que 
« si la partie vous semblait vraiment belle que vous la 
ff tenteriez.Vous vous mettriez alors en marche après- 
c demain mardi, et vous livreriez bataille mercredi. 
« Pendant ce temps-là, vos travaux de défense conti- 
« nueraient au camp d'Orléans avec persistance^ 

« Quelle que soit votre décision à cet égard, ne per^ 
« dez pas de vue que vos troupes doivent, en tout cas. 
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c faire de k)ngues promenades, vraies expéditions mi- 
t litaires, autour de vous. Lancez chaque jour une 
c colonne de 20 à 30,000 hommes pour nettoyer le 
« pays. • 

Le seul qui se soit prononcé nettement en faveur 
d'une marche rapide sur Paris^ c'est le général 
Ghanzy dans une dépêche adressée par lui^ spon- 
tanément, au général d'Aurelle et dont le ministre 
de la guerre et son délégué ont dû avoir connais- 
sance. On reconnaît dans cette épître chaleureuse le 
général hardi, le véritable homme de guerre qui 
sait saisir Voccasicm auœ cheveux. 

S'il avait été à la place du général d'Aurelle, à 
coup sûr, il aurait mené, l'épée dans les reinsy les 
Bavarois et les Wurtembourgeois jusque sous les 
murs de Paris. Et alors... A quoi a tenu la fortune 
de la France! 

Le lendemain de l'évacuation d'Orléans, dans 
une note insérée au Journal officiel, Gambetta 
annonçait que le général d'Aurelle de Paladines 
allait passer devant un conseil de guerre. 

Cette note, publiée ab irato, en frappant le géné- 
ral, pouvait atteindre le ministre de la guerre et 
son délégué. Je dis à Gambetta le jour même : « Le 
général pourra être condamné par un conseil de 
guerre; mais, s'il invoque en sa faveur vos dépê- 
ches et notre visite au camp pour prévenir la dis- 
persion de l'armée qu'il ne manquera pas de vous 
attribuer ainsi que l'immobilité, pendant la bataille, 
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des 18* et 20* corps, tout le blâme, soyez-en sûr, ne 
sera pas pour lui. » 

La réflexion flt.Gambetta renoncer à toute pour- 
suite. Plus tard même, il offrit au général le com- 
mandement du camp de Cherbourg, qu'il refusa par 
une lettre rendue publique : 

tt Le commandement des lignes stratégiques de 
a Cherbourg n'est pas en rapport avec le comman- 
« dément de général en chefque j'ai exercé. Je dois 
<c à ma dignité de ne pas amoindrira position que 
« j'ai occupée. » 

Plus tard, quand Gambetta lui offrit un grand 
commandement, il le refusa de nouveau, résolu, 
disait-il, à n'en accepter que d'un gouvernement 
régulier et en réservant désormais sa liberté d'action. 

C'était le conseil que j'étais allé lui donner à Or- 
léans avec mon collègue Crémieux, quelques jours 
avant la bataille. S'il l'avait suivi, s'il n'avait alors 
pris conseil que de sa dignité qui lui commandait 
de réserver sa liberté d'action, il n'aurait pas eu à 
consigner dans son livre, pour sa justification, cette 
douloureuse réflexion, plus accablante pour lui que 
pour le ministre de la guerre et son délégué, blâ- 
mables, au plus, de s'être fait illusion sur leur va- 
leur de stratégistes. 

« Le général d*Aurelle a toujours eu la ferme con- 
t viction, partagée par tous les officiers généraux sous 
« ses ordres et par tous les gens du métier, que cette 
« armée de la Loire, animée d'un ardent patriotisme 
« et d'un courage éprouvé, pouvait, étant réunie, cul- 
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« buter l'armée prussienne, qu'elle avait toujours bat- 
« tue à forces égales, et arriver au rendez-vous donné 
« dans la forêt de Fontainebleau. 

« Les revers furent la conséquence de la dissémina- 
« tion de ses diverses parties. » 

(La Première armée de la Loire, p. 178.) 

Le général d'Aurelle et M. de Freycinet sont donc 
d'accord sur la cause principale de la défaite d'Or- 
léans, à savoir la dissémination des corps d'armée 
et l'immobilité pendant la bataille, des IS"" et 20^ 
corps dont ils s'accusent l'un et l'autre; mais n'est- 
on pas en droit d'appliquer au général d'Aurelle 
de Paladines ces paroles de Napoléon P' que lui 
rappelle avec assez d'à-propos M. de Freycinet : 

« Un général en chef n'est pas à couvert de ses 
• fautes à la guerre par un ordre de son souverain ou 
f du ministre, quand celui qui le donne est éloigné du 
« champ d'opérations, et qu'il connaît mal ou ne con- 
« naît pas du tout le dernier état des choses. D'où 
« il résulte que tout général en chef qui se charge d'exê- 
« cuter un plan qu'il trouve mauvais, est coupable; il doit 
« représenter ses motifs, insister pour que le plan soit 
« changé, enfin donner sa démission plutôt que d'être lin- 
t strument de la ruine de son armée. » 

Le général d'Aurelle, en acceptant le comman- 
dement de l'armée de là Loire que le général 
Bourbaki lui-même trouvait un fardeau trop lourd, 
avait obéi au sentiment le plus élevé, wlui de ser- 

11. 
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vir sa patrie en danger; mais on peut se deman- 
der s'il avait les gaalités nécessaires pour tenir en 
main une armée de 200,000 hommes. Incontestable- 
ment de beaucoup supérieur au général de La Motte- 
Rouge et aux autres généraux alors à notre dispo- 
sition^ c'était un choix indiqué. Mais ce que nous 
ne pouvions pas lui donner avec son commande- 
ment, c'était ce génie militaire indispensable pour 
mettre en mouvement de pareilles masses, sans 
confusion, sans distraction^ avec la rapidité fou- 
droyante du véritable homme de guerre, au moment 
voulu. 

Il nous fallait ce génie en présence du prince 
Charles qui ne va pas sur le champ de bataille à 
pas comptés, comme le général d'Aurelle qui se 
déclare opposé aux marches et attaques de nuit si 
habilement et si fructueusement pratiquées par 
les Allemands (1). 

(1) « Je suis opposé, dit le général d'Aurelle dans son livre, à 
« toute espèce d'opérations de nuit. Si elles sont dangereuses pour 
ff de vieilles troupes, à plus forte raison le sont-elles pour des 
a troupes jeunes. » 

Le correspondant du Times, qui a fait la campagne auprès du 
duc de Mecklembourg, ne peut s'empôcher de railler a un général 
qui ne marcfie pas la nuit et qui ne veut pas encourir de respon- 
sabilité, excepté quand le succès est certain. » 

J'étais pour des attaques de nuit ; Gambetta comme le général 
d'Aurelle s'y opposait. Cependant tout était avantage pour nous 
dans ces attaques. D'abord, nous étions chez nous, motif de con- 
fiance ; nous pouvions choisir un terrain connu ; mais ce qui valait 
mieux encore, c'est que nous annulions ainsi la supériorité des 
Allemands, consistant dans leurs obus et leurs canons, impuis- 
sants dans les ténèbres, même par un clair de lune. Je harcelais 
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De plus, le général n'avait pas la foi; ce qui 
alourdissait encore ses pas (1). 
Cette disposition d'esprit étant connue, comment 

Incessamment^ mais en vain, mon collègue de la guerre, aussi 
routinier sur ee point que le général d'Aurelle, pour qull mit à 
ina disposition un corps de dix à vingt mille hommes avec un 
général résolu à ne combattre que la cuit. « Cela n'était pas pra- 
tique, » me répondait-il. Le prince Charles nous a durement montré 
combien cela était pratique. C'est une marche de nuit du prince 
Charles qui a été en partie la cause de la perte de la bataille d'Or- 
léans ; c'est une attaque de nuit, aux villages de Yernon et de Mée, 
et à Beaugency, le troisième jour de la lutte si héroïquement sou- 
tenue par le général Çhanzy, qui Ta obligé à battre en retraite ; 
c'est une attaque de nuit des Prussiens sur la Tuilerie, devant 
le Mans, qui a été cause de notre désastre après trois jours de lutte 
à chances égales. 

Combattre la nuit, ne combattre que la nuit, c'est une idée 
étrange et qu'on repousse de prime-abord. Mais j'en ai tant vu 
de ces idées ainsi repoussées n'en pas moins faire leur chemin, que 
je ne doute pas qu'on en vienne aux combats de nuit, quand on aura 
à lutter contre un ennemi qui mettra sa supériorité dans le perfec- 
tionnement des engins de guerre dont les projectiles, hors dans les 
sièges, seraient lancés en pure perte sans Tassistance du grand 
jour. Avec ces combats, le corps à corps, le vrai courage comptera, 
comme autrefois. 

(1) Le général d'Aurelle, chargé de communiquer le feu sacré à 
ses soldats, trouvait funeste la persévérance de la délégation à 
poursuivre la guerre. Voici l'étrange aveu qu'il en fait : 

ff Pendant toute la durée de son pouvoir, le dictateur, en conti- 
nuant avec une funeste persévérance cette guerre qu'il avait pro- 
clamée, n'a fait qu'aggraver les maux déjà si grands de la patrie.» 
{Première armée de la Loire, p. 298.) A en croire le général, c'est 
Gambetta qui a proclamé la guerre, c'est lui seul qui la voulait 
avec une funeste persévérance. La passion aveugle évidemment 
le général d'Aurelle, qui ne doit pas ignorer qu'avant la perte de la 
bataille d'Orléans tous les partis voulaient la guerre avec la même 
persévérance que Gambetta et la majorité de là délégation. 
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s'étonner de l'inaction du général d'Âurelle après 
la victoire de Goulmiers et de son manque de per- 
sévérance à défendre Orléans ? 

Cette disposition d'esprit était celle de beaucoup 
trop de généraux pris dans le cadre de réserve ou 
hors cadre, qui ne se gênaient point pour dire tout 
haut, devant leurs subordonnés, ce que pensait et 
a écrit le général d'Aurelle, que la persévérance du 
Gouvernement de la défense nationale à faire la 
guerre -r persévérance que le général met bien à 
tort exclusivement au compte de Gambetta — était 
fimeste et aggravait les rïumx de la patrie; qu'il 
n'y avait rien à faire, que la résistance était im- 
possible. 

La glorieuse lutte soutenue pendant trois jours 
par le général Cttanzy contre l'armée victorieuse 
du prince Charles, à Beaugency, à Josnes et Lau- 
rent-des-Bois, avec l'armée de la Loire réduite de 
moitié, dispersée, éprouvée par la retraite et, ce qui 
est pire, pa/r le malheur ; se défendant dans des posi- 
tions où la nécessité venait de la pousser et non sur 
un terrain choisi d'avance et longuement étudié, cette 
lutte héroïque proteste bien haut contre ces défail- 
lances de cœur. Il est plus que probable que si le 
général Bourbaki, réfugia à Bourges avec le ^18* et 
le 20* corps, après avoir passera Loire à Gien, sans 
brûler une amorce, était venu au secours du gé- 
néral Chanzy avec Télite de ses troupes, il eût 
réparé le désastre d'Orléans; mais toutes les sup- 
plications du général Chanzy ne purent faire sortir 
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de ses cantonnements le général Bourbaki (1) qui 
voyait des impossibilités partout, et allait mémo 
jusqu'à offrir sa démission (dépêche du 12 décem- 
bre) si l'on exigeait qu'il marchât au secours de 
notre seconde et brave armée de la Loire. Ah 1 
pourquoi n'a-t-on pas accepté cette démission et 
appelé un autre chef ? Il eût bien trouvé trente 

(1) c Nous nous battons depuis douze jours, lui écrivait-il le 11, 
fl et nous tenons ici depuis six contre le gros des forces ennemies. 
ff Les Prussiens menacent Blois, Tours et cherchent à tomber sur 
f le flanc de mon armée. Une marche de vous sur Blois peut me 
« dégager de cette situation critique. Je vous demande instamment 
a de la faire ; prévenez-moi, je serai ce soir à Talcy. » Deux heures 
plus tard, 11 revenait à la charge : « Le mouvement qu'il est pos- 
tt sible et indispensable de faire pour rétablir coûte que coûte notre 
tt situation, est le suivant : marcher de Bourges sur Vierzon, 
« pousser le gros de la première armée par Romorantin sur Blois, 
f prendre position entre la Loire et le Cher, intercepter la com- 
tt munication de Tennemi entre Orléans et son armée engagée sur 
tt Tours, de façon à couper cette armée de cette base d'opérations, 
tt Si ce mouvement se fait, je me charge de tenir sur la rive droite 
tt de la Loire. Me faire connaître la décision qu'on aura définiti- 
tt vement prise. » 

Que répond le général Bourbaki à ce chaleureux appel? Que son 
armée, qui n'a pas été poursuivie ou du moins n'a pas eu à brûler 
une cartouche dans sa retraite de Gien à Bourges, est incapable 
de marcher. 

« Si vous voulez, dit-il, sauver l'armée, il faut la mettre en re- 
tt traite. Si vous lui imposez une offensive qu'elle est incapable de 
tt soutenir dans les conditions actuelles, vous vous exposez à la 
tt perdre. Dans le cas où votre intention serait de prendre ce der> 
tt nier parti, je suis si profondément convaincu des conséquences 
tt pouvant en résulter, que je vous prierais de confier cette tâche 
tt à un autre. » 

{Dépêche adressée au ministre de la guerre.) 



130 DICTATURE DE CINQ MOIS 

mille hommes de bonne volonté dans ces 18* et 
20*» corps qui s'étaient si bien battus à Ladon, Ju- 
ranville et Beaune-la-Rolande, et il n'eût pas hésité 
à voler au secours du général Ghanzy qui, pendant 
trois jours, a combattu au Mans à chances égales 
contre le prince Charles. Avec trente mille hommes 
de plus, le Mans pouvait être sauvé et la route de 
Paris ouverte. 

D'où provenaient donc cette immobilité et cette 
vue de tant d'obstacles devant soi de la part d'un 
homme aussi brave que le général Bourbaki ? Tout 
simplement parce qu'il n'avait pas la foi... la foi 
dans la défense. Le ministre de la guerre a bien 
engagé le général Bourbaki à marcher ; mais quand 
il avait sous la main des généraux comme les Billot, 
Grouzat, Cremer, hommes d'expédition, il ne fal- 
lait pas se contenter d'une invitation : c'était le cas 
d'ordonner. 

Quoi qu'il en soit, cette retraite du général 
Ghanzy, — qui rappelle, à son avantage, celle des 
Dix-Mille, et restera comme une des plus mémorables 
dans les fastes de l'histoire, — ayaijt mis Tours à la 
discrétion des Prussiens qui occupèrent Blois pres- 
que sans coup férir, la délégation dut se résigner à 
porter ailleurs le siège du Gouvernement. Après la 
défaite du général de La Motte-Rouge et l'occupa- 
tion d'Orléans, la question de quitter Tours fut as- 
sez vivement agitée au sein de la délégation. Seul, 
je ne voulais pas aller plus loin. Je menaçai même 
mes collègues de passer sur la rive droite, le jour où 
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ils s'éloigneraient de la rive gauche. Cette idée eut 
l'approbation de Crémieux et de l'amiral, et même 
de Gambetta, lorsque, un moment, nous dûmes 
craindre qu'à la suite de la prise d'Orléans, les 
Prussiens ne descendissent la Loire jusqu'à Nantes, 
et ne nous séparassent, par cette marche hardie^ 
de la Bretagne, de la Normandie et des départe- 
ments du Nord. Établi au Mans ou à Laval, j'aurais 
été le lien entre les départements de TOuest et du 
Nord et les régions méridionales non envahies et 
devenues le refuge des autres membres de la délé- 
gation. Mais les Prussiens s'étant arrêtés, ce projet 
fut mis de côté. La délégation n'en dut pas moins 
s'occuper sérieusement du choix de sa nouvelle ré- 
sidence. L'accord sur ce point n'était pas chose 
facile. Gambetta tenait à porter notre établissement 
à Glermont, dans le Puy-de-Dôme. On lui objectait 
la difficulté des communications. L'amiral inclinait 
pour Poitiers ; mais Crémieux, qui tenait plus réso- 
lument pour Bordeaux, l'emporta. Bordeaux, sous 
tous les rapports, était préférable. Les diverses admi- 
nistrations pouvaient facilement s'y établir. Quand 
lejour du départ fut arrêté, avis en fut donné aux 
représentants des diverses puissances, qu'un train 
spécial emporta vers la ville bordelaise avec Cré- 
mieux et sa famille, l'amiral étant parti la veille. 

Je les accompagnai jusqu'à la gare et me donnai 
le plaisir de les mettre en voiture, avec la résolu- 
tion de ne pas les rejoindre avant d'avoir visité le 
camp de Gonlie,où je craignais que le général de 
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Marivault, nommé à la place de Kératry, ne trouvât 
de la résistance. 

Crémieux, qui me croyait dans le train, éprouva 
un vrai désappointement lorsqu'il ne rencontra à 
Bordeaux que Tamiral. Gomme Gambetta était 
parti à la même époque pour Bourges et Nevers, 
Crémieux et l'amiral ne pouvaient prendre aucune 
décision. 

VISITE AU CAMP DE CONLIE. ARMÉE DE BRETAGNE (1) 

Kératry avait, comme Gambetta, quitté Paris en 
ballon pour se rendre en mission à Madrid, mission 
qui échoua parce que l'argent de la Prusse l'y avait 
devancé. Il revint à Tours nous faire des offres de 



(i) L'idée d'une armée de Bretagne appartient à mon ancien 
collègue et ami de Jouvencel, qui, le 10 septembre, me remit 
une note par laquelle il proposait d'aller . organiser la défense de 
rOuest avec Taide de plusieurs députés de la Bretagne. 

M Pour réaliser mon projet, disait il, il me faudrait une force 
militaire toute prête et capable : !<> de aervir de noyau ; 2o de 
montrer ce qu'on peut faire en huit jours ; 3o de servir de type 
pour organiser des éléments identiques. 

« Dans peu de jours j'aurais, en effet, un beau bataillon à con- 
duire. 

M Faites-mol donner les pouvoirs nécessaires ; j'organiserai des 
oolomies mobiles qui feront la chasse aux Allemands, je main- 
tiendrai dans l'Ouest l'ordre administratif et les communications 
des chemins de fer ; et si le siège est retardé, ou s'il se prolonge, 
je pourrai quelque jour arriver sous Paris avec des forces consi- 
dérables. 

•» Faites-moi appeler à la commission de gouvernement, j'y mon- 
trerai combien mes idées sont justes, simples et faciles à réaliser 
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service. Esprit très absolu, il était difficile qu'il 
s'accordât longtemps avec Gambetta, qui ne savait 
réellement où caser un homme de sa valeur et se- 
lon ses prétentions. Il allait s'éloigner très mécon- 
tent, lorsqu'il eut l'idée de former une armée en 
Bretagne. Gambetta, qui désirait s'en débarrasser, 
accueillit avec -empressement sa proposition qui fut 
formulée et acceptée en ma présence dans le cabinet 
de M. de Freycinet. Kératry prenait le titre dégéné- 
rai en chef des forces de Bretagne et proposait 
Garré-Kérisouët comme major général, titre qui fut 
changé, d'après mes observations, en celui d'inten- 
dant général, ayant rang de général. Cette armée 
devait se composer des mobilisés et des hommes 
de bonne volonté pris dans les cinq départements 
de la Bretagne, en dehors des catégories apparte- 
nant à l'armée régulière. Un crédit de huit millions 
lui fut ouvert. Je dois déclarer que la délégation ne 
fut consultée ni sur cette conception ni sur le chif- 
fre de l'allocation. 

On sait avec quelle rapidité le général de Kéra- 
try constitua son état-major, dont la cheville ou- 
vrière était le brave général breton Le Bouëdec, au- 
paravant chef de bataillon ou lieutenant-colonel en 



avec les éléments domt je disposerais, sous la seule condition d'un 
décret inséré au Journal Officiel, » 

Il fit remettre cette môme note à Picard, à Gambetta, à Garnier- 
Pages, et dut en parler aussi k Kératry. 

Mon départ de Paris le 17 ne me permit pas de donner suite à 
ridée d'un homme aussi résolu que Cathelineau et Charette. 

12 
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retraite. Le rendez-vous général de l'armée était à 
Gonlie, entre le Mans et Layal, terrain ondulé assez 
mal choisi pour un camp : l'eau y manquait et le 
campement avait lieu sur des terres labourées, ce 
qui mettait en temps de pluie nos jeunes soldats 
à mi-jambes dans la boue. Le premier soin du géné- 
ral en chef fut de pratiquer des routes et d'élever, 
pour protéger le camp, un fort que je trouvai armé 
d'un gros canon de marine» pièce inutile et inca- 
pable de résister aux obus prussiens, qui eussent 
bientôt jeté le désordre dans le camp dépourvu 
d'enceinte fortifiée. 

Gambetta était allé visiter ce camp quelques jours 
avant la bataille du Mans, avec l'intention de deman^ 
der au général de Kératry ses meilleures troupes 
comme renfort de l'armée du général Jaurès, qui 
occupait le Mans. Refus du général de Kératry^ qui 
voyait qu'on écrémait l'armée qu'il avait eu tant de 
peine à rassembler et qui disait^ avec sa provision 
en main^ que cette armée, totale ou partielle, ne 
devait avoir pour général en chef que lui. Insistance 
et ordre de Gambetta auquel dut se soumettre le 
général Kératry, qui partit le soir même pour le 
Mans avec Gambetta, suivi de 12,000 hommes 
auxquels un poste fut indiqué aussitôt leur ar- 
rivée. Gambetta revint à Tours dans la nuit et fit 
mettre le lendemain, au Journal officiel, que la 
division du général de Kératry était placée sous 
les ordres de Jaurès, général en chel de l'armée du 
Mans. 
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A cette nouvelle, le général de Kératry, assez 
justement blessé, envoya, ab irato, sa démission au 
ministre de la guerre, quitta sur-le-champ son 
armée, prit la route de Tours, où il ne s'arrêta que 
le temps nécessaire pour faire Insérer dans les jour- 
naux une lettre des plus violentes contre le minis* 
tre de la guerre et le général de Loverdo, puis il se 
rendit à Pau, séjour qui ne convenait guère à son 
activité et qu'il quitta peu de jours après. 

Voilà donc l'armée de Bretagne, ou plutôt le 
camp de Gonlie sans chef. Nous n'étions pas riches 
en généraux intelligents et capables de continuer 
l'organisation de ce camp et de commander les qua- 
rante à cinquante mille hommes qu'il renfermait. 
G'esl alors que vint à Tours le capitaine de vaisseau 
de Marivault, à moitié Breton par son mariage. 
Il m'obséda pendant huit jours pour que je lui fisse 
donner le commandement du camp avec le litre de 
général. Je n'avais pas l'honneur de le connaître : 
j'en parlai à l'amiral qui le trouvait suffisant pour 
le commandement d'un camp. Le capitaine de 
Marivault, lui-même, ne se reconnaissait pas l'ap- 
titude nécessaire de mener au feu une armée de 
40 à 50,000 hommes. 

Comme il y avait urgence, et qu'il ne s'agissait 
que de préposer à ce camp abandonné un chef 
qui eût de l'autorité; que le titre de capitaine de 
vaisseau permettait qu'on lui donnât celui de 
général, comme on l'avait fait pour d'autres capi- 
taines de vaisseau, je le présentai à Gambétta 
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qui finit par le nommer, n'ayant pas mieux sous la 
main. 

Il alla prendre possession de son commandement 
le jour même où Grémieux et le corps diplomatique 
quittaient Tours pour Bordeaux. Il arriva au camp 
à peine une heure avant moi. Les généraux de 
Kératry et Le Bouëdec, qui étaient revenus à Tours, 
insistèrent si vivement pour que je leur permisse 
de m'accompagner dans ma visite au camp, que je 
ne pus leur refuser cette satisfaction, mais à la con- 
dition expresse qu'ils n'y viendraient que comme 
simples particuliers, et qu'il n'y aurait de leur part 
ni actes ni paroles qui pussent compromettre l'au- 
torité du Gouvernement et du général de Marivault, 
son représentant. Cette promesse, qu'ils n'hésitèrent 
pas à me donner, ils la tinrent le plus loyalement 
Bt avec la meilleure grâce possible. 

Un train spécial nous amena au camp à la tombée 
de la nuit. Vingt et un coups de canon annoncèrent 
notre arrivée. Nous fûmes reçus par le général de 
Marivault, entouré d'un grand nombre d'officiers 
qui, en me voyant accompagné des généraux de 
Kératry et Le Bouëdec en uniforme, s'imaginèrent 
que je venais les rétablir dans leur commandement. 
Leur erreur ne fut pas de longue durée; cal*, le len- 
demain, tdus les officiers du camp ayant été convo- 
qués, ils formèrent le cercle au milieu duquel le 
général Le Bouëdec, en présence du général de 
Kératry, leur présenta le général de Marivault et le 
fit reconnaître comme général en chef. Après une 
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courte allocution du nouveau général, le général de 
Kératry prit la parole pour exprimer à tous ces 
braves of&ciers ses remercîments de l'assistance 
cordiale qu'ils lui avaient donnée dans la formation 
de l'armée de Bretagiie et ses regrets de se séparer 
d'eux. 11 le fit, je dois le dire, dans les meilleurs 
termes. 

La conduite des généraux de Kératry et liO 
Bouëdec, dans cette visite, est au-dessus de tout 
éloge. Il ne fallait rien moins que leur loyauté à 
tenir la promesse qu'ils m'avaient donnée, pour 
qu'ils se soient ainsi séparés de cette armée dont la 
rapide formation leur avait coûté des efforts pres- 
que surhumains, sans qu'ils manifestassent le 
moindre signe de ce que cette séparation avait de 
poignant pour eux. Mais ils aimaient ces braves 
Bretons qui étaient accourus avec tant d'empresse- 
ment à leur appel, et ils ne voulaient pas que leur 
présence fût une cause de division qui aurait été 
funeste pour tous. 

On trouvera peut-être qu'il y avait de la témérité 
de ma part à paraître au milieu de ce camp avec 
deux chefs qui y comptaient de nombreux amis et 
dont le cœur était profondément ulcéré. J'en con- 
viens ; mais cette témérité eut un pie n succès. 
Voilà mon excuse. 

Je passai ensuite en revue les 46,000 hommes 
alors réunis au camp, sans être accompagné des 
généraux de Kératry et Le Bouëdec. 

Sur ce sol glacé et couvert de neige, toute cette 

12. 
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brillante jeunesse se montrait dans la meilleure te- 
nue et animée du plus excellent esprit. La nourri- 
ture y était bonne et alors aussi la santé générale, 
bien qu'on ait dit le contraire. Le registre des am- 
bulances constate que les maladies y ont été moins 
nombreuses et moins graves que dans les dépôts. 

Il ne leur manquait que des armes. Ah I des ar- 
mes I La délégation, je ne saurais trop le répéter, 
en demandait à toutes les parties du monde. Où 
n'ont-elles pas manqué ? 

Après la revue, je partis avec Kératry et Le 
Bouëdec, mes deux compagnons de voyage. Le gé- 
néral de Marivault monta dans notre wagon et vint 
galamment nous faire la conduite jusqu'à Rennes, 
ce qui produisit un très bon effet sur le camp qui 
assistait à notre départ. 

J'avais eu à peine le temps, à mon arrivée 
à Rennes, d'aller chez le payeur général pour 
faire ouvrir au général de Marivault un crédit de 
100,000 francs, afin que les vivres ne manquas- 
sent pas au camp, qui en était à son dernier pain, 
lorsqu'une dépêche télégraphique, signée Gré- 
mieux, me suppliait ou, pour mieux dire, m'enjoi- 
gnait de me rendre immédiatement à Bordeaux où 
la délégation, réduite à deux membres, ne pouvait 
légalement prendre aucune décision. Gambetta 
était à Lyon. 

Une dernière observation à propos du camp de 
Gonlie et de l'armée de Bretagne. Je suis convaincu 
que si mon ancien collègue et ami Kératry ne s'en 
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était pas ainsi séparé par un coup de tête, et qu'il 
eût mené lui-même ses intrépides Bretons au se- 
cours du général Ghanzy, la bataille du Mans aurait 
eu une autre issue. 

Le général de Marivault n'était pas l'homme qu'il 
fallait pour succéder au général Kératry. Peu ou 
point d'activité du chef, ne prenant aucun intérêt à 
l'œuvre de son prédécesseur, absence d'autorité; 
aussi, dans ce malheureux camp, tout — hommes 
et choses — s'en alla bientôt à la débandade. 

MARSEILLE — ESQUIROS — GLUSERET — GENT 

Avant de quitter Tours, je dois dire quelques mots 
des événements qui se sont passés à Marseille après 
la capitulation de Metz, événements qui montrent 
que la délégation a eu la main ferme quand il le 
fallait. 

La dépêche que le préfet de l'Ardèche nous adres- 
sait le jour où la nouvelle de cette capitulation 
parvenait dans son département donnera une idée 
assez juste de l'état des esprits dans le Midi. 

Privas, le 31 octobre 1870, 9 A. 50 m. m. 

Préfet à Intérieur. Tours, 

La trahison de Bazaine a sm^excité jusqu'à la fureur 
le patriotisme des populations, elles veulent partir, 
mais manquons d'armes et de munitions. Envoyez-en. 
Les républicains dévoués demandent l'augmentation 
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dupouvoir des préfets et la création de cours martiales. 
Esquiros m'adresse v/n a/ppel et me demande de me 
joindre à lui da/ns la vallée du Rhône (1). 

Qiœ doiS'je faire? 

Urgent. 

Le préfet de la Loire nous adressait une dépêche 
dans le même sens : 

Saint-Etienne, 10 novembre 1870, 9 h. 15. 

Préfet à Intérieur. Tours. 

Est 41 vrai que vous ayez autorisé la réunion du 
Puy-de-Dôme, de r Allier, de la Loire, de la Haute- 
Loire, du Cantal, de la Creuse, et que vous ayez Vin- 
tention de mettre h sa tête u/n commissaire extraor- 
dinaire? fat besoin de connaître votre décision. Deva/iit 
le danger, Vu/nion est de plus en plus nécessaire. Le 
Gouvernement de la défense est et doit être notre vrai 
centre. 

(1) Cette Ligue du Midi, à laquelle Esquiros appelait tous les 
départements du Rhône, rencontrait de la résistance ailleurs qu*à 
Tours, ainsi que Tatteste la dépêche du préfet de la Drôme : 

Préfet à Esquiros, Marseille, 

« Valence^ 66^ ISy 9 Tieures matin, 

«» Reçu votre dépêche. Où allez-vous t Si c'est à la guerre, par- 
ti fait, mais ne choisissez pas Valence pour point de ralHe^nent. 
« J'ai assez de peine, en ces moments si graves ^ d'y maintenir 
« l'ordre et le calme. Je suis convaincu que le Chuvemement de 
« Tours fera tout pour le salut de la R^ublique. Cest le seul 
« que je reconnaisse, » 
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Si la ville de Lyon a été à deux doigts de la guerre 
civile, Marseille en a été aussi près, et peut-être 
plus. Le Gouvernement de la défense nationale avait 
nommé, le 5 septembre, Esquiros commissaire géné- 
ral dans les Bouches-du-Rhône. Son patriotisme de 
vieille date, ses sentiments élevés l'indiquaient à 
notre choix. Son talent d'écrivain lui a fait un rang 
honorable dans la presse. L'orateur et l'homme 
politique ne sont pas chez lui au même niveau que 
l'écrivain ; il parle avec un peu d'emphase, ce qui 
ne doit pas déplaire à des Méridionaux. 

Avec des idées bien arrêtées en politique, et une 
conscience qui ne sait pas transiger, il s'est laissé 
aller cependant à des fluctuq,tions des plus compro- 
mettantes pour l'ordre et la vraie République dont 
il tenait son mandat. Il crut, probablement, que 
pour dominer et diriger le mouvement il fallait en 
prendre la tête. 

Le préfet Delpech, homme capable, bon répu- 
blicain, très sympathique au peuple, gagnait 
chaque jour en popularité sur le commissaire gé- 
néral, qui alors fit toutes sortes d'efforts pour ne 
pas perdre la corde. De là ces mesures arbitraires, 
excessives, moins nombreuses cependant que l'ont 
prétendu ses ennemis et les nôtres. Il ne craignit 
point de se mettre en lutte avec la délégation en 
s'arrogeant les droits réservés au pouvoir central. 
C'est ainsi qu'il autorisa de son chef l'exportation 
des grains, non-seulement du port de Marseille, 
mais encore des ports de la Méditerranée et des 
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départements de TEst, contrairement à un décret 
delà délégation. 

Sirintérêt de sa popularité l'exigeait, l'intérêt 
public nous défendait d'en tenir compte. Nous 
avions surabondamment des preuves que les Prus- 
siens, pour alimenter leurs armées, tiraient des 
grains du port de Marseille et des départements 
de l'Est, qu'ils les faisaient passer par la Suisse. Il 
y avait donc une nécessité absolue de déroger au 
principe de la liberté d'exportation et d'interdire 
pendant la guerre celle des grains. 

Le haut commerce éleva de vives réclamations 
par l'organe de députations qui vinrent à Tours, 
animées d'ailleurs des meilleurs sentiments poli- 
tiques, et auxquelles nous nous empressâmes de 
faire des concessions, de manière à satisfaire les 
intérêts de l'Etat et les leurs propres. 

Ces concessions ne convenaient point à ceux 
qui se proposaient l'établissement de la Commune. 
Ils tentèrent de tirer profit du mécontentement que 
devait ressentir Esquiros de Tannulation de ses 
arrêtés par la délégation, afin de l'animer à s'in- 
surger contre son autorité ; mais Esquiros était trop 
bon citoyen et trop dévoué, au fond, à la Répu- 
blique proclamée par le Gouvernement du 4 sep- 
tembre, pour s'allier à la Commune. Cette fausse 
situation le mit dans la nécessité de nous envoyer 
sa démission qui fut acceptée. 

La délégation lui désigna pour successeur Marc 
Dufraisse. On ne pouvait pas faire un meilleur 
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choix. Il fl6 s'agissait que de le faire agréer par 
une population aussi surexcitée. Marc Dufraisse se 
rendit, sans perdre de temps, à Marseille. 

Mais, malgré ses opinions républicaines si bien 
connues, il lui fut impossible de prendre possession 
du poste vacant par la démission d'Esquiros. Il 
entra bien à la préfecture, mais pour s'y trouver 
prisonnier. 

Au reste, ce drame marseillais est si vivement 
exposé par les dépêches télégraphiques adressées 
à la délégation de Tours, que je ne crois pas qu'il 
soit possible à la plume d'un historien d'en donner 
au public une plus fidèle idée. 

Marseille, 17 octobre 1870, 10 A. 40 m. 

Péroné à Delpech, 

Hôtel de London. 

Tov/rs. 
Visée. 

Marc Dufraisse arrivé, réception foudroyante. Délé- 
gués des réunions voulant le favre prisormier. 

Marc Dufraisse couche ici à la préfecture, a promis 
d^envcyyer demain u/ne dépêche à Tours et lui dire 
carrément ses impressions. 

Avons juré tous de brûler la ville plutôt qus de 
laisser partir Esquiros. 

Marseille, 17 octobre 1870, 6 A. 10 soir. 

Pelons conseiller de Préfecture, à Delpech, Préfet de 

Marseille. 
Hôtel de Londres. Tours. 
Surexcitation prodigieuse. Marc Dufraisse infailli' 
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blement arrêté arrivant à Marseille, Population 
entière menace incendier établissement Jésuites si 
Esquiros est révoqué. Conseil municipal voté extension 
de l'arrêté des Jésuites pour tout le dépaitement. 

Cette résistance était prévue. Dans le cas où elle 
serait trop grande, Marc Dufraisse avait Tordre de 
se rendre, en qualité de préfet du Var, à Nice, où les 
maladresses du préfet Baragnon avaient mis tout 
en désordre. La réception qu'il eut à Marseille ne 
pouvait que le décider à se rendre au plus vite au 
second poste qu'une sage prévision lui avait assi- 
gné. A Nice, changement de scène : Marc Dufraisse 
est accueilli comme l'homme de la délivrance. 
L'attente des habitants n'a pas été trompée. Le 
caractère ferme et conciliant à la fois du nouveau 
préfet, la rectitude de £on jugement lui concilièrent 
tout d'abord l'estime et l'affection des habitants qui 
ne demandaient qu'à vivre en paix. 

Marseille fut bientôt envahi par les porte-bran- 
dons qui apparaissent dans les grandes émotions 
du peuple pour mettre le feu aux poudres et faire 
sauter, au nom de la démocratie, les gouvernements 
les plus démocratiques, mais qu'ils trouvent tou- 
jours ne l'être pas assez dès qu'ils ne leur ont pas 
fait une part en rapport avec leurs opinions, qu'ils 
croient d'autant plus méritantes qu'elles sont plus 
exagérées et plus bruyantes. 

Au premier rang de ces gens-là apparaissaient 
Train, l'Américain, et Gluseret, le fameux Gluseret 
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qui flaire les insurrections. Il arrivait de Genève où il 
s'était réfugié après son expulsion de Lyon, Il survint 
au milieu de toutes les agitations dont la démission 
d'Esquiros servait de prétexte. Il était dans son 
élément : il y manœuvra si bien, qu'il %e fit nom- 
mer général des gardes nationales à la place du 
général Marie, un vrai républicain, qui disparut, 
et chef de la ligue qu'Esquiros persévérait à vou- 
loir organiser dans les départements de la vallée du 
Rhône, malgré les ordres contraires de la déléga- 
tion. Une fois au pouvoir, Gluseret devint un homme 
d'ordre. Il fit apposer sur les murs de la ville une 
afiiche en faveur de V ordre dans ce style emphatique : 

« L'heure de la victoire a sonné à Thorloge populaire. 
a Venez tous à moi. La reconnaissance populaire ré- 
« compensera vos services. J'ai accepté momentané- 
« ment le commandement des gardes nationales pour 
« maintenir Yordre ; je le maintiendrai envers et contre 
« tous. - 

« Il faut que Vordre règne dans la rue, aiin qu'il règne 
« dans les esprits. 

« J'interdis formellement de battre le rappel; qui- 
« conque en donnera l'ordre sera passible de la cour 
• martiale. 

« La mission que je tiens de la Ligue du Midi, du 
a Conseil départemental, de la Commune, sanctionnée 
« par le peuple, consiste à organiser l'armée du Midi, 
t dont je prendrai le commandement. 

« Aussitôt que Marseille pourra éhre un général de 
« la garde nationale, je lui en remettrai le comman- 
« dément. 

« J Invite tous les bons citoyens à maintenir Vordre. 

13 
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Avis, 

t Tous les gardes nationaux mobilisables se rendront, 
f jeudi 3, ayant midi, avec leurs officiers, au château 
« ex-impérial. La l'* brigade partira demain. 

c Gluserbt. 1 

« 

L'ordre f et la mobilisation des gardes nationales 1 
Gela n'allait pas aux meneurs, ainsi que l'indique 
la dépêche télégraphique que nous recevions le 
!•* novembre à Tours : 

Marseille, l^ novembre, m. 32 

Secrétaire général à Intêriewr. Tours. 

{visée par Esquiros) 

Su/r rannonce de Cacceptation de la. démission 
d' Esquiros, le peuple a pris les armes et la garde na^ 
Honale s'est jointe à lui. Après avoir entouré la pré- 
fectu/re et acclamé Esquiros, le peuple s'est rendu à la 
mairie où il a proclamé u/ne commission municipale 
provisoire. Le général Marie est introuvable; aucwne 
collision n'a eu lieu. Les gardes nationa/ux de garde 
à l'état-major ont mis la crosse en Pair. Une terrible 
effervescence règne; rien ne pou/rra la calmer que la 
confirmation des pouvoirs d' Esquiros ; sinon de gra- 
vée malfteurs sont à craindre. Esquiros en dehors de 
tout mouvement : au chevet de son fils mourant. 

ARMAND ELBERT. 

Le 31 octobre, le préfet Delpech se payait encore 
d'illusions. Il avait la bonhomie de croire que le 
mouvement n'était pas dirigé contre lui, le repré- 
sentant du pouvoir central. 
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Marseille, 31 octobre, 3 h. 10 soir. 

Préfet à Intérieur. Tours. 
On m'assu/re que la rmmicipalité a été oc(yupée par 
les délégués d'une manifestation populaire très impor- 
tante. J'ignore ce qv^ c'est et j'envoie aux renseigne^ 
ments que je vous transmettrai. La municipalité agit 
très mollement. Je ne suis pas eccPraordiruiirement 
fâché qu'elle reçoive une leçon. Le mouvement n'est 
pas dirigé contre la préfectu/re, même il » l'intention 
de nous servir. Toutefois ^e prends des mesures, mais 
je vou^s engage à m' aider si vous ne voulez pas que je 
sois débordé. 

Situation du % novembre. Les illusions du préfet 
Delpech ne furent pas de longue durée, ainsi que 
le constate la dépêche suivante du préfet du dépar- 
tement de Vaucluse. 

Avignon, 2 novembre 1870, minuit. 

Préfet à Intérieur. Tours. 

Delpech a quitté la préfecture. Esquiros s'y main- 
tient, et les gardes civiqu^es réclament, avec quelques 
bataillons de garde nationale révoltés, maintien 
Esquiros dictateur et préfet Ligue Midi. Votre autorité, 
méconnus. Marie inalade et disparu : on le croit pn- 
sonnier. Une commission municipale gouverne à l'Hô- 
tel de Ville. Commune révolutionnaire. Cluseret a pris 
direction de tout ce mouvement et de la garde natio- 
nale. La terreur et l'anarchie régnent. Envoyez trou- 
pes. 

Signé : Bory, maire de Marseille. 
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Je transmets cette dépêche qui m'est dictée par deux 
citoyens sûrs et honorables qui se sont échappés de 
Marseille, f ajoute que fai pris des mesurer que je 
crois suffisantes et que Gent, qui arrive, trouvera tout 
prêt pour rétablir Vord/re en une heure. 

POUJADE. 

Le 2, Marc Dufraisse nous envoyait de Nice l'af- 
fiche placardée sur les murs de Marseille^ laquelle 
montre les progrès de l'insurrection : 

Nice, 2 novembre 1870, 9 h. m. 
Préfet à Intérieur. Tours. 

L'affiche suivante vient d'être placardée â Marseille 
et envoyée dans les départements circonvoisins : 

République française, Liberté, Egalité, Fraternité ! 

Citoyens du Midi, une Commu/ne révolutionnaire 
acclamée par le peuple marseillais vient de s'installer 
à r Hôtel de Ville accompagnée par le conseil dépar^ 
temental et les membres de la Ligue du Midi protégés, 
escortés par la garde'hationale, la garde civique et la 
garde u/rbaine. Son but, citoyens, le voici : Le salut de 
la République une et indivisible. Le peuple a cru la 
majorité du conseil municipal incapable d'accomplir 
cette grande et noble tâche. Il a voulu le remplacer par 
une Commu/ne révolutionnaire agissant avec énergie et 
résolution. 

Gent venait de partir en mission pour l'Algérie. 
Il arrivait à Valence, lorsque nous apprîmes à Tours 
les événements de Marseille. C'est là qu'une dépé- 
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che télégraphique lui annonça qu'il était nommé 
préfet des Bouches-du-Rhône et lui donna Tordre 
de se rendre immédiatement à Marseille. 

Cent, qui connaissait la situation et ses périls, ré- 
pondit : < J'accepte. » Quelques heures après il était 
à Marseille. 

Une dépêche du 2 novembre, 5 heures du soir, 
nous apprend ainsi son arrivée : 

Marseille, le 2 novembre 1870, 5 h, soir. 

Directeur trcmsmissions à Directeur général. 

Towrs. 
Gent arrive, acclamé ! 

Autre dépêche, même jour, 9 heures du soir : 

Marseille, 2 novembre, 9 h. s. 
Commis principal à Directev/r général des télégraphes. 

Tours. 
On a tiré un coup de pistolet sur Gent à la préfec- 
ture. Il est blessé grièvement. 

Aix, 3 novembre 1870, 9 h. 5. m. 

Marseille, le 2 novembre, 8 heures, soir. 
Alphonse Gent à Intérieur. 

Tours. 

Arrivé quaPre heures Marseille. Magnifique réception 
à la gare par tous les officiers de garde nationale. Po» 
pulation enthousiaste. Acclamations unanimes jus^ 
qu'à la préfecPure. Là, on m'a demandé de m'associer 
à Esquiros, me disant que si je refusais, la guerre ci- 

13. 
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vile éclaterait à Marseille. J'ai refusé, persistant à me 
tenir dans mon rôle. Alors quelques hommes se sont 
présentés, me demandant ma démission. Je refusais 
pour la troisième ou quatrième fois. Un coup de pisto- 
let, tiré par un inconnu, m^a atteint dans la région du 
ventre. La blessure n'av/ra pas de gravité. Mes méde- 
cins assurent que je serai empêché d'agir pendant quel- 
ques jowrs. Rassurez mes amis. 

Marseille, 3 novembre 1870, 8 heures soir. 
Employé Marseille. Joliette à directeur général. 

Tours. 

Bureau central de Marseille toujours occupé par 

force Commune révolutionnaire, bureau Joliette seul 

délivré de garde civique. Garde nationale en cormes 

cherche à chasser garde civique et installer M. Gent 

blessé. NoVfS venons d'établir une communication 

par le fil de la Joliette, relié secrètement à un fil de 

Nîmes avec l'autorisation de l'inspecteur divisûm- 

naire. Je réponds des dépêclies qui me parviendront 

par cette voie. J'attends vos ordres pour les porter à 

M. Aillaud. 

Bralig . 

Avignon, le 3 novembre 1870, 2 h. 30 m. soir. 

Directeur postes Marseille à Directeu/r général 

télégraphes et postes. 

Tours. 

Marseille, le 3. 

Impossible remettre vos dépêches au préfet Gent, ni à 
inspecteur, ni à télégraphe. Préfet Gent ten/u fermé 
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dans préfecPu/re par gardes civiques qui ont tenté de 
Vassassiner. On croit sa blessure légère. Inspecteur, 
directeur et agents du télégraphe mis en prison par 
gardes civiques qui occupent bureau télégraphique. 
Général garde nationale en prison. Hier soir troubles 
graves en ville, cinq ou six morts dont un commis 
principal postes et plusieurs blessés. Garde nationale 
bien disposée, m^is sans cartouches. 

Arles, le 3 novembre 1870» 

Le Sou4 'Préfet Arles à Ministre Intérieur. 

• Touâ's. 

Renseignements sur Marseille. Nouvelles relative- 
ment bonnes. Réaction sérieuse générale contre garde 
civique. Cette nuit probablement conflit sérieux à h 
préfectu/re assiégée par garde nationale. Cluseret im- 
populaire de plus en plus. On n9us avait dit Cluseret 
acclamé par toute la population et toute la garde na- 
tionale. Le fait est complètement faux. Population 
d'Arles admirable, calme, indignée de V attentat contre 
Cent. 

Avignon, 3 novembre 1870, 6 h. 45. 

s 

Préfet à Intérieur. Tours, pour M. Oambetta. 

Cent fièvre, a reçu vos dépêches. Esquiros par affi- 
che maintient démission mais blâme Tours et répu- 
die guerre civile. Carcassonne convoque par affiche 
électeurs pour nommer administrateur supérieur du 
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département et nommer général gà/rde ^nationale» 
Clvseret par affiche destitue Marie, appelle les mobili'- 
ses au château et fait proclamation à l'armée. Direc- 
teur et Inspecteur télégraphe ont couché en prison. 
Gare et Télégraphe occupés par garde civique. Hier 
soir allée Meilhan deu^x morts, un civique et un na- 
tional ; on annonce que coups de feu ont eu lieu ce 
soir rue Grignan près la poste. Elbert Armand se rend 
à Tours train spécial requis par messieu/rs de la Corn- 
mu/ne révolutionnaire, u/n des chefs du mouvement 
des civiques. Mangin et Dugat arrivent aussi ; ce sont 
nos amis et sûrs; nmos pov/rrions demain faire u/ne 
démonstration^ armée contre Marseille, environ trois 
mille hommes pou/rraient marcher, m^is f attends 
maintenant tout de vos propres mesu/res. Ici calme 
parfait et dans tout le Midi. 

POUJADE. 

Montpellier f 4 novembre 1870, 10 A. 49 m. 

Ministre Gambetta. Tours. 

Avis. Marseille annonce télégraphe continua inter- 
cepté par Esquiros et civiques. Gent admirablement 
reçu par population, 10,000 gardes nationaux sans 
armes faisaient cortège, mais 300 civiques armés 
précédaient, restés ensuite seuls pour garder préfec- 
tv/re. Civique entoure Gent, exiger maintien Commune 
révolutionnaire. Cluseret général de la Ligue et de la 
garde nationale. Gent refusant énergiquement, reçut 
coup de revolver, blessure grave mais pas mortelle. 
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Toute milice convoquée hier au soir, reçu cartouches ; 
marins, messageries, autres vapeurs organisent résis* 
tance. Général Rose attendu avec renfort Toulon. Civi- 
ques furieux tuent, blessent passants inoffensifs, 
même femmes. Naquet anruynce dans Peuple aller a 
Tofwrs réclama Gambetta faire confirmer Cluseret. 
Ce jou/rnaliste veut calmer civiques exaspérés contre 
lui et menacent le fusiller. Gardes nationaux décidés 
rétablir ordre et reprendre autorité usurpée. 



Marseille, 4 novembre 1870, 12 A. 55 m. 

Préfet des BexAches-du-Rh&ne à Intérieur. 

Tours. 

L'agitation s'apaise et demain f espère vou^ dire 
qu'elle est complètement apaisée sans effusion de 
sang. De mon lit et quoique prisonnier de fait fa • 
pris et continue à prendre les mesures à la fois 
énergiques et prudentes pour arriver au respect de 
la loi de la République et du Gouvernement qui 
la représente. Je dois dire que fy ai été aidé par tous. 
On a compris Vabîme où l'on poussait le pays et oit 
l'on tombait soi-même, aussi vous proposerai-je 
d^être indulgent et clément même vis-à-vis de ceux que 
mil mauvais sentiment n'a désigné. Je ne veux pas 
plus de réaction que d'insurrection. Il n'est pas 
nécessaire de vous dire que tout a été et sera fait sans 
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capitulation ni condition offerte ou acceptée par 
moi. Je tiens à refaire Vunion et la paix, et je 
votis demande de m* aider à atteindre ce si dési- 
rable résultat. Je vous recommande mon ami 
Mangin et Dugat, qui ont été délégués hier à 
leurs. Quant au troisième^ qui était secrétaire 
général ici^ je ne le connais pas. On m^ assure 
qu^ Albert B... est également partie méfiez-vous 
de ce turbulent personnage plus que jamais^ c*est 
Vun des trois ou quatre auteurs de tout le mal. 
Je vais mieux quoiqu^il me soit impossible de 
quitter le lit encore^ mais j'ai la tête libre et je 
tâcherai de pourvoir avec elle à ce qui manque. 
Merci, fai donné ordre d'arrêter Cluseret. 

GENT. 

Marseille^ 4 novembre |1870, 2 h. 45, 

Préfet à Ministre de V Intérieur. Tours. 

V espoir que je vous donnais dans ma dépêche 
d'hier s'assure et se complète déplus en plus. 
Tout est pacifié y tout se calme, tout s* efface sans 
effusion de sang, sans lutte civile, sans emploi 
nécessaire de la force matérielle et sans avoir 
besoin de la petite armée que votre amitié avait 
préparée à mon secours. Il a suffi pour cela de 
votre mot d! ordre loyalement pratiqué. Energie 
et prudence. Nous aurons tout dominé par la 
force morale seulement et-enimposant à tous cette 
conviction que vous et moi nous ne voulons pas 
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plus de la révolte que de la réaction. Tai déclaré 
nettement dès le premier moment que je ne 
reconnaîtrais et ne respecterais rien du passé et 
que je voidais table rase et complète ; et tabh 
rase et complète sera faite^ même pour le conseil 
municipal que j'ai V intention de soumettre à une 
élection générale pour ne pas avoir à faire choix 
et lutte de personnalités et de partis ou coteries^ 
en laissant V ancienne complète administrant jus- 
que-là la cité. Demain je ferai transporter mon 
lit dans le cabinet et mHr^tallerai définitivement 
pour m' occuper d^autres choses. Plus de pru- 
dence et d'énergie. Je vais de mieux en mieux et 
suis vraiment comblé par vous comme par tous; 
je n'ai fait que mon devoir. 

ALPH. GENT. 

Marseille, 4 novembre 1870, 10 h. soir. 
Directeur à Directeur général. Tours. 

La garde civique vient d'évacuer la préfecture, 
tambour en tête* 

Général Cluseret donné sa démission. On com-^ 
mence à se calmer. A bientôt un autre bulletin. 

Marseille, 9 novembre 1870, 12 h. 35 soir. 

Sont partis hier parmi francs-tireurs tDelpech^ 
Bellevaut ancien chef de police, Noble, Astruc, 
journalistes. Portion eœ-garde civique partie 
qualité francs-chasseurs, sous commandement 
Pillard^ Guérilla marseillaise, Garibaldiens. 
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Le grand citoyen d'Amérique, Georges Train (1) 
qui, parti de San-Francisco en toute liâte, et arrivé 
à Marseille le 22 octobre, faisait de si belles haran- 
gues à FAlhambra où il avait offert de faire venir de 
New- York un million de carabines avec poudre, 
balles, cartouches! Train alla rejoindre son ami 
Gluseret, déjà loin, réduits tous les deux à secouer 
la poussière de leurs souliers sur une ville et un 
pays qui ne les avaient pas compris. 

Tel a été le drame qui a agité Marseille du 31 
octobre au 4 novembre, c'est-à-dire pendant cinq 
journées d'anxiété pour la délégation de Tours. 
Gomme il doit être enregistré dans une page de 
l'histoire du Gouvernement de la défense nationale, 
j'ai cru que la vérité gagnerait en laissant la parole 
aux dépêchesi télégraphiques. 

Elles montrent ce que peut, dans ces grandes 
crises, im homme de caractère et de conviction, 
ferme, inébranlable au milieu de la tempête poli- 
tique, qui va, sans dévier d'un pas, droit à son 
but. Tel a été Gent à Marseille, où il a su maintenir 
et faire triompher envers et contre toutes les mau- 
vaises passions la vraie République, culte de toute 



(1) Dans une dépêche *da 13, Gent prenait ainsi congé de ces deux 
illustrations turbulentes : 

Quant au grand citoyen Train, je ne veux pas donner à ses 
paroles et à sa personne plus d'importance qu'elles n'en méritent, 
le ridicule n-C en débarrassera. S'il dépasse cette limite, je l'envoie 
en Italie. Cluseret est parti et l'on dit que Train va le r^oindre, 
bon voyage à tous les deux * 
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sa vie. L'Assemblée nationale elle-même, à Bor- 
deaux, n'a pu s'empêcher de rendre justice à ce 
courageux citoyen (1). Il est hors de doute que si la 
délégation n'avait pas eu sous la main un homme 
de la trempe de Gent, ce drame de Marseille, au 
J eu d'une fln aussi heureuse, aurait eu un dénoù- 
ment des plus lugubres. 

Gambetta, qui a nommé et soutenu Gent dans 
cette crise, envers et contre tous, lui aussi, a bien 
mérité du pays. 

(1) Gent a eu d'autant plus de mérite à suivre ses sentiments 
chevaleresques, couronnés d'un succès si complet, qu'il a dû ré- 
sister à de très bons esprits qui voulaient le pousser dans une autre 
voie, comme le témoigne la dépêche suivante : 

Aix, S novembre 4870, S heures soir. 

Procureur général 

A Crémieux, ministre. Tours, 

Arrangetnent illusoire avec les civiques non désarmés^ et qui 
ne tendent à rien moins qu'à escamoter les canons; la garde 
nationale commence à se fatiguer et à s'irriter de ce que les chefs 
de la Com,mune révolutionnaire et Clttseret ne soient pas arrêtés, 
en vertu des mandats dont la longanim^ité chevaleresque de Gent 
X}aralyse Vexécution, Commuent l'ancien conseil n'est-il pas encore 
rétablit Intervention de quelques milliers de bons soldats per- 
mettrait de rétablir complètement l'ordre. Pourquoi ne pas le 
, faire t Tous ces misérables à Paris, à Toulon et à Marseille 
n'ont d'autre but que de paralyser la défense nationale. De tels 
obstacles veulent être brisés. Guibert est désolé, et le général 
Nicolas, des gardes nationales^ ne veut pas aller conférer avec 
l'Ti&roïque Gent, certain qu'il est de ne pas sortir de la préfecture. 
Avisez et vite. J'attends vos ordres pour la mise en liberté de 
Roque et des deux autres, 

14 
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GHATEAUDUN 

L'héroïsme de la petite ville de Ghâteaudan res- 
tera à Tétat de légende dans les souvenirs de la 
guerre de 1870 et 1871 ; et il le mérite. Si les villes 
envahies, entre autres celles des départements de 
l'Est, avaient montré la même résolution, la France 
n'aurait pas à déplorer la perte de deux provinces 
et de tant de milliards. L'empereur Guillaume et 
son grand ministre, M. de Bismark, se seraient 
estimés heureux de repasser le Rhin pour échap- 
per au sort du capitulé de Sedan. 

Je ne voudrais pas porter, atteinte à la légende^ 
Dieu m'en garde ; mais, comme historien, la vérité 
m'oblige à faire à mes amis les francs-tireurs une 
assez large part dans l'héroïsme des habitants de 
Ghâteaudun, comme vont le démontrer les dépê- 
ches que je dois mettre sous les yeux du public. 

Extrait de la dépêche du général Tripart : 

Vendôme, 12 octobre , 1 h. 15 soir. 

Général Tripart à Guerre. Tours. 

Quatre cents gardes mobiles sont à Fessons et 
Cloyes, sur la route de Châteaudun . Toujours 
pas de nouvelles du quinzième corps. 

Je reçois à V instant du chef d'escadron à Châ- 
teaudun le télégramme suivant : Escadrons et 
mobiles arrivés ce soir ; éclaireurs ennemis si^ 
gnalés à 4 kilomètres de Châteaudun^ 
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Châteaudun^ le 13 octobre i870y 6 A. 35 s. 
Inspecteur à Directeur général 

Tours. 

A neuf heures et demie ce matin cinq uhlans 
sont venus en tête de la gare ; les francs-tireurs 
de Vendôme ont tire dessus sans les atteindre^ 
ils ont fui sur Toury ou sur Orléans avec vingt 
des leurs placés en arrière. La paniqtte qui s'est 
déclarée ce matin à C hâteaudun vient de fausses 
indications qui annonçaient un corps ennemi ve- 
nant de Toumery ; les gardes nationaux vont 
reprendre leurs armes ; tout est tranquille en ce 
moment. La directrice du télégraphe . est partie. 
On peut faire la réouverture du service; il serait 
peut-être utile que des ordres de vous fussent 
donnés en conséquence. Je rentre à Vendôme. 

Châteaudun^ 6 octobre^ 2 h. m. 

Employés Cadion, Manaut, à Directeur général. 

Tours. 

Les Prussiens se sont avancés dans la soirée 
d'hier jusqu'à 5 kilomètres de Châteaudun. On 
s'attend à une attaque prochaine^ la ville est 
barricadée. Partout eUe est résolue à se dé- 
fendre. 
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Le délégué du ministère de la guerre, M. de 
Freycinet (Gambetta étant absent) est averti : Ten- 
nemi se montre à 5 kilomètres de Ghâteaudun. 

Châteaudun, le 15 octobre 1870. 

Tours . 

Le chef commandant des francs-tireurs , en 
vertu des pouvoirs qu'il ne croit pas utile de pro- 
duirCy a mis la ville de Châteaudun spécialement 
en état de siège. On ne sort ni entre sans sa per- 
mission. Il requiert les personnes et les choses. 
Autorité civile n'existe plus de fait. La situation 
est intolérable et ne peut durer un jour de plus. 
Je vous envoie cette dépêche au nom du conseil 
municipal qui attend instructions. En attendant 
nous dégageons responsabilité, il nous faut sans 
retard une troupe disciplinée et un commandant 
supérieur pour rétablir ordre. Civry, cerné par 
Prussiens et en feu. On aperçoit autre incen- 
die dans direction Conie. Cinq à six cents enne- 
mis environ avec artillerie signalés. 

Le 18, le maire expédie la dépêche suivante : 

Châteaudun^ 18 octobre 1870, 4 h. 20. m. 

Maire à Guerre. Tours. 

Les Prussiens viennent chaque jour jusqu'aux 
portes de Châteaudun, incendient tous les envi- 
rons . Actuellement j à 3 heures du matin^ ils sont 
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à 3 kilomètres, et la plaine est en feu. Nos quel- 
ques mobiles nous quittent ce matin. Les francs- 
tireurs de Paris ont ordre de suivre le mouve- 
ment des troupes sur Blois et de disputer le ter- 
rain. 

Prière de faire rester des troupes^ sans quoi 
nous sommes exposés seuls^ sans défense suffi- 
sante j à être brûlés nous-mêmes. Ne perdez pas 
une minuie. 

Aucun secours n'est envoyé. Et cependant un 
drame effroyable se passe le même jour dans la 
ville de Ghâteaudun, ainsi que le constatent les 
deux dépêches qui suivent, Tune datée de 8 heu- 
res du matin, l'autre de 9 heures du soir : 

« 

Vendôme^ 18, 8 h. 40, m. 

Employé à directeur général. Tours, 

Châteaudun^st canonné depuis 1 h. Incendies 
dans plusieurs endroits, la ville tient encore^mais 
demande du renfort; les éclaireurs prussiens ont 
forcé les gardes barrières entre Morée et Cloyes 
de couper les fils télégraphiques de la compagnie, 

Cloyes, 18 octobre 1870^ 9 h, s. 

Maire de Cloyes à Gouvernement. 

Tours. 

Ennemi à Châteaudun^ ville bombardée depuis 
une heure et demie de V après-midi; artillerie 

14. 
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6 pièces, infanterie et cavalerie nombre inconnu. 
Châieaudun bridé en différents endroits^ francs- 
tireurs et gardes nationaux résistent, ville barri^ 
cadée. Envoyez immédiatement secours^ cava- 
liers ont paru à Cloyes dans V après-midi, ont 
coupé poteaux et fils télégraphiqties. Envoyez 
troupes par train express. 

TRUBERT. 

Ces deux dépêches. Tune du matin et l'autre du 
soir, par suite deilnterruptiondescommuuications^ 
arrivèrent le soir à Tours, presque en même temps. 
La première à dix heures; la seconde à onze heu- 
res quarante-cinq. 

Avant de me mettre au lit, j'avais l'habitude d'al- 
ler au bureau du télégraphe; c'était le moyen 
d'avoir le plus promptement les dernières nouvel- 
les. J'arrivai au moment où la première dépêche 
sortait du fil télégraphique; je laissai à peine le 
temps à l'employé d'en prendre copie. Je m'en 
saisis et courus la porter moi-même au maréchalat, 
où je croyais trouver M. de Freycinet ou le général 
de Loverdo. Je frappe fiévreusement & la porte du 
concierge qui, réveillé en sursaut, me répond qu'il 
n'y a personne dans l'hôtel où ne couchent, m'assu- 
re-t-il, ni M. de Freycinet ni le général. — « Quelle 
est leur adresse?— Je n'en sais rien : ces messieurs 
ne veulent pas être dérangés la nuit, et ils ont rai- 
son. »— Ne pouvant pas ajouter foi à ces déclarations 
faites d'assez mauvaise humeur, je visitai l'hôtel du 
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haut en bas^ ce qui m'était facile, toutes les portes 
des bureaux étant ouvertes. Dans quelques-uns 
des lampes à demi éteintes éclairant de leur faible 
lumière des papiers entassés sur des tables, voilà 
tout ce que j'y trouvai après des recherches obsti- 
nées. Je revins aux bureaux du télégraphe, dans 
la pensée qu'on m'y donnerait l'adresse de ces mes- 
sieurs. On ne connaissait pas celle de M. de Frey ci- 
net; « quant au général de Loverdo, m'affirmait 
l'employé, il est au maréchalat, il est couché proba- 
blement, car il était indisposé dans la Journée.— Mais 
j'ai frappé à toutes les portes, quand elles n'étaient 
pas ouvertes, et je n'ai trouvé âme qui vive. — La 
chambre à coucher est au rez-de-chaussée, à gauche, 
en entrant . » 

Pendant que l'employé me donnait ces informa- 
tions, arriva la seconde dépêche, celle du maire 
de Cloyes qui demandait du secours par traîn 
express. Je m'en saisis et retourne à la hâte au 
maréchalat, où, suivant l'indication qu'on venait de 
me donner, je trouvai le général de Loverdo. Il était 
couché avec une veilleuse dans sa chambre.— «Gé- 
néral, lui dis-je, connaissez-vous ces dépêches? » 
—Le général, après les avoir lues avec la plus grande 
tranquillité : « Non; mais que voulez- vous que j'y 
fasse? » — Ce calme me mit si en colère que je l'au- 
rais volontiers jeté à bas de son lit. < Quoi 1 on mas- 
sacre des Français à quelques kilomètres de nous 
et vous me demandez ce qu'il faut faire? Debout 1 
debout! et que tout ce qu'il y a de troupes à Tours 
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parte à Tinstant. »— Le général, toujours calme : «Ne 
voyez-vous pas, monsieur Glais-Bizoin, que c'est un 
corps d'armée contre lequel luttent inutilement la 
ville de Ghàteaudun et les francs-tireurs. Le peu de 
troupes que nous avons au camp ne serait d'aucun 
secours. 

c - Mais relisez donc les dépèches, général ; l'une 
datée de huit heures quarante minutes du mat n, 
vous dit qu'on se bat depuis une heure; l'autre, 
portant la date de neuf heures du soir, déclaro 
qu'on se bat encore et appelle au secours. Gomment 
une aussi longue résistance contre im corps d'ar- 
mée serait-elle possible? 

Le général : «Groyez-moi, monsieur Glaîs-Bizoîn, 
c'est un corps d'armée; nous sommes bien informés. 
« — Ainsi, général, il n'y a rien à faire? 
Le général : « Rien absolument. 
« — Eh bien, je vais au camp donner l'ordre de 
partir . 
Le général : « Allez-y. » 

Le camp était aux portes de la ville. J'y étais 
quelques instants après avoir quitté le général de 
Loverdo. Mais, là, j'apprends qu'il n'y a pas d'of- 
flciers, qu'ils couchent en ville; qu'il faut d'ailleurs 
un ordre du général pour partir. Je revenais déses- 
péré, lorsqu'on passant devant la gare du chemin 
de fer, sur le boulevard, je vois* un bataillon de 
mobilisés qui sortait des wagons. Je m'adresse au 
commandant et le requiers de partir avec moi pour 
€hâteaudun. 
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« — Monsieur Glaîs-Bizoin, je suis à vos ordres, » 
me répond le commandant. 

G0 commandant, gui me reconnut ainsi, était le 
fils de M. le Clerc d'Osmonville, mon ancien collè- 
gue au Corps législatif. Il arrivait de Laval avec son 
bataillon, a II faut partir, lui dis-je, sur-le-champ. Le 
chemin de fer va nous mener dans quelques heures 
à Châteaudun où l'on se bat. 

Le commandant : « Je le veux bien; mais mes 
hommes n'ont pas de couvertures (il neigeait). 

a — Qu'importe I le voyage est si court. 

Le commandant : « Mes hommes n'ont pas de 
chaussures. 

a — Nous serons en chemin de fer. 

Le commandant : « Nous n'avons pas de cartou- 
ches. » 

Sur cette déclaration, confirmée par les officiers 
qui l'entouraient, il ne me restait qu'à serrer la 
main à ce brave commandant et à le remercier lui 
et ses compagnons d'armes de leur bonne volonté. 
Je me mis ensuite à la recherche de M. de Frey ci- 
net, sur l'indication du général de liOverdo, qui 
m'avait dit que je le trouverais dans un hôtel, sur 
le boulevard. Il était cinq heures du matin quand 
j'entrai dans sa chambre. Je lui remis les dépèches 
qu'il ne connaissait pas et qu'il lut comme le général 
de Loverdo, avec une placidité que je ne partageai 
pas. 

Il voulut, comme le général, me soutenir que 
Châteaudun avait affaire à un corps d'armée expédié 
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d'Orléans. — « C'est impossible, lui répliquai-je, la 
durée de la lutte prouve le contraire. » 

Le général de Loverdo, que ma visite nocturne 
avait ému, arriva sur ces entrefaites.- L'un et i'au- 
tre persévérèrent dans l'opinion que les Prussiens 
étaient en forces, au nombre au moins de 25,000 ; 
de mon côté, je maintenais, et le fait m'a donné 
raison, qu'une résistance aussi prolongée, quel que 
fût le courage des gardes nationaux et des francs- 
tireurs, attestait que les Prussiens n'avaient voulu 
que tenter un coup de main sur une ville qu'ils 
croyaient incapable de se défendre. 

A propos de ces dépêches qu'on ne leur avait 
pas communiquées la nuit, j'eus des paroles sévères, 
trop sévères, car je n'aurais pas dû oublier de quel 
travail ils étaient accablés toiit le jour. 

Mon intention était de garder le silence sur cet 
événement auquel j'ai été mêlé; mais le pouvais-je 
sans manquer à ma promesse de ne rien taire ? Que 
cette valeureuse population de Ghâteaudun sache 
donc que si ses barbares incendiaires n'ont pas été 
châtiés, la faute n'en doit pas être imputée i un 
membre de la délégation. 

Avec moins de 3,000 hommes, arrivant inopiné- 
ment, même à la dernière heure, la vengeance était 
certaine. On a laissé malgré moi s'échapper l'occa- 
sion : je ne puis m'en consoler. 
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TOULOUSE 

La ville de Toulouse a droit de trouver une place 
dans ces mémoires, car la délégation a dû souvent 
s'occuper d'elle et de son préfet, M. Armand Du- 
portal, avec lequel elle a eu souvent maille à partir, 
sans que sa sécurité en fût troublée autant que par 
les agitations de Marseille. 

Nous savions bien qu'il y avait à Toulouse de 
mauvais ferments, mais pas assez compactes ni 
d'une nature assez hasardeuse pour qu'ils se per- 
missent autre chose que des démonstrations, du 
bruit. D'ailleurs, nous avions M. Armand Daportal 
pour caution qu'ils n'iraient pas plus loin. 

M. Armand Duportal était un préfet unique de 
son espèce : comme pes bretteurs qui, sûrs de leur 
jeu, affectent de se découwir la poitrine devant 
l'arme de leur adversaire, il semblait se faire un 
plaisir de prêter le flanc à la critique. La réaction a 
voulu en faire un type des préfets de la République. 
C'était de la passion et de l'injustice à leur égard. 
Si les circonstances ont obligé le Gouvernement de 
la défense nationale à faire des choix de préfets trop 
à la hâte, il ne faut pas moins . reconnaître, qu'à 
quelques exceptions près, ils étaient supérieurs 
aux préfets de la Restauration et de l'Empire, sous 
le double rapport de l'honorabilité et de la valeur 
personnelle. 
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Le bon accueil qui leur a été fait^.en général, dans 
les départements, lors de leur installation, en est la 
preuve. Beaucoup d'entre eux ont emporté dans leur 
retraite les regrets et l'estime de leurs administrés. 

Quelques-uns, qu'on peut citer, ont manque de 
tenue, ou se sont permis des licences administra- 
tives que la délégation réprimait aussitôt. Il n'en a 
pas fallu davantage pour qu'ils fussent tous englo- 
bés dans la même réprobation. 

Ces licences et excentricités administratives de 
M. Duportal, en jetant ainsi du discrédit sur les pré- 
fets de la République, ses collègues, atteignaient la 
République elle-même. M. Duportal a donc nui à 
l'idée républicaine. Plus que l'ambition personnelle^ 
sa croyance que le salut de la République exigeait 
qu'il restât à son poste, a été pour beaucoup dans le 
rôle qu'il a joué : il tenait à sa place et il a su 
manœuvrer asssz habilement pour la conserver 
jusqu'à la réunion de l'Assemblée nationale. Chaque 
fois qu'il outrepassait ses pouvoirs et prenait une 
mesure dictée par son bon plaisir, la délégation la 
frappait de nullité, sans qu'il regimbât ; il s'exé- 
cutait même volontiers, quitte à recommencer. 

Comme le fameux préfet de police Caussidière , 
en 1848, M. A. Duportal prétendait, lui aussi, qu'il 
faisait de l'ordre avec du désordre ; mais ses agis- 
sements dans certains cas nous autorisaient à pen- 
ser qu'il pouvait bien être un promoteur de désor- 
dre pour se donner le mérite de défendre et rétablir 
l'ordre. 



TOURS 169 

Désespérant enfin de corriger cet incorrigible 
préfet, la délégation lui donna un successeur. Elle 
nomma, sur ma présentation, M. Hue, professeur 
distingué à la Faculté de droit de Toulouse, carac- 
tère des plus honorables, et jouissant, ajuste titre, 
d'une haute considération parmi ses concitoyens. 
M. Hue avait accepté ; mais qu'arriva-t-il ? Une dé- 
pêche télégraphique de M. A. Duportal va nous l'ap- 
prendre. 

Toulouse^ 8 novembre 1870 ^ Il h. 55 m. matin. 

Préfet Haute-Oaronne à Intérieur. 

Tours. 

Le bruit s" étant répandu hier soir que M. Hùc 
était nommé préfet de la Haute -Garonne^ trois 
ou quatre mille personnes se sont rendues dans la 
cour de la préfecture aux cris de : A bas Hue ! 
Vive Duportal ! Je les ai engagées au calme et au 
respect des décisions du Gouvernement. La foule 
a protesté en déclarant qu'elle s'opposerait par 
la force à V installation de tout nouveau préfet. 
La foule s'est ensuite portée au domicile de 
M. Hue e7i faisant entendre les mêmes manifes-- 
talions. M. Hue a dû prendre et a pris en effet 
rengagement de refuser. La com^mission muni- 
cipale de Toulouse réunie pendant ce temps-là a 
décidé à l unanimité qu'elle se retirerait si le 
Gouvernement persistait dans ses résolutions à 
mon égard. 

15 
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Tout est tranquille ce matin^ mais onnC annonce 
une manifestation de la garde nationale. Je ré- 
ponds de la tranquillité si le Gouvernement res- 
pecte les vceux delà population. Si je faisais moi 
aussi mon plébiscite f aurais la même acclama-' 
tion que le Gouvernement de Paris* 

Armand Duportal. 

L'homme est tout entier dans cette dépêche, 
l'homme qui se croit naïvement la République in- 
carnée, la seule vraie République, qui ne peut 
exister sans lui, hors de lui. C'est la croyance de 
toute sa vie : on ne l'abandonne pas à son âge, sur- 
tout quand on a l'honneur d'être préfet d'une Répu- 
blique, avec l'ambition de la constituer à son gré. 

Sur le refus de M. Hue de preDdre possession de 
la préfecture, M. A. Duportal conserva son écharpe ; 
et il a tenu parole : Vordre a été maintenu. 

Au reste, depuis le jour où, par la nomination de 
M. Hue, il sut qu'il n'était pas un préfet inamovible, 
M. A. Duportal, tout en gardant pour lui et ses amis 
ses idées socialistes, mit beaucoup plus de réserve 
dans sa conduite et parut même s'appliquer à con-^ 
former sa pensée à celle de la délégation « 

Gambetta, c'est une justice à lui rendre, a fait 
preuve de la même fermeté de main avec M. Dupor- 
tal et les turbulents toulousains, qu'avec ceux de 
Lyon et de Marseille « 
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ALGEBIE 

Toutes nos colonies donnèrent au Gouvernement 
du 4 septembre et à la République la plus franche 
adhésion, mais en Algérie Taccueil fut des plus 
enthousiastes. La population européenne se vit déli- 
vrée de ce fantôme de royamne arabe, une des idées 
fixes de Napoléon III Les adresses les plus cha* 
leureuses nous parvinrent de toutes les provinces 
Là, plus qu'ailleurs^ s'était fait sentir le règne du 
bon plaisir, sous l'autorité des gouverneurs mili- 
taires. Aussi, son premier cri, après sa délivrance du 
régime impérial, fut-il : « Gouvernement civil ! » Des 
délégués de toutes les villes arrivèrent à Tours ré- 
clamer un gouverneur civil et une Constitution. Ils 
ne voulaient pas retourner chez eux avant d'avoir 
obtenu Tun et l'autre. Trouver un gouverneur sur-le- 
champ n'était pas facile; il fallait qu'il réunît au sa- 
voir administratif, un nom qui eût de la notoriété 
et un caractère assez ferme pour s'imposer à tous et 
vaincre les obstacles qu'il ne manquerait pas de ren- 
contrer au début d'une pareille transformation. Tout 
le monde pensa à Henri Didier, qui avait été procu- 
reur général et député de l'Algérie en 1848; mais 
Didier, qui remplissait les fonctions de procureur 
de la République près le tribunal de 1" instance de 
la Seine, était bloqué dans Paris. 

Mes collègues voulurent bien m'offrir ces hautes 
fonctions; mais je leur opposai un refus formel. 
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dans la coûviction que ma présence au sein de la 
délégation était plus utile. L'amiral le pensait 
comme moi, aussi ne m'engageait-il pas à accepter. 

Sur ces entrefaites , mon excellent ami Gré vy (1) 
vint à Tours. Il nous y faisait d'assez fréquentes vi- 
sites, toujours dans le but d'obtenir de la délégation 
qu'elle fît appel au pays pour la nomination d'une 
Assemblée nationale. Nous étions sur ce point en 
parfait accord avec lui, comme le prouve notre 
décret du l** octobre, appelant les électeurs dans 
les comices le 16 octobre. Mais nous ne pouvions 
nous rendre à ses raisons, lorsque, ne voyant pas 
comme nous le danger de nous mettre en lutte 
avec le Gouvernement de Paris dont le décret 
apporté par Gambetta abrogeait le nôtre, il nous 
engageait à persévérer dans notre décision. 

Je lui offris, au nom de mes collègues, le gouver- 
nement de l'Algérie. Personne ne pouvait mieux 
remplir que lui ce poste si élevé, et, dans le 
moment, si plein de diiEïicultés. Il connaissait l'Algé- 
rie. Je ne parle pas de la considération dont il 
jouissait et de l'excellence de son esprit de sage 
et ferme direction dont il donne, chaque jour, des 
preuves si éclatantes sur son siège de président de 
l'Assemblée nationale. Il fut sourd à notre appel. 

La Providence le réservait pour des temps où il 
pourrait rendre encore déplus grands services à son 
pays. Les délégués de l'Algérie, qui savaient Tappré- 

(I) Voir annexe B* 
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cier, échouèrent comme nous dans les instances 
qu'ils firent près de lui. 

Notïe ami Gent était alors à Tours. Il se trouva 
vite en rapports les plus intimes avec les délégués, 
qui le demandèrent chaleureusement pour gou- 
verneur. Je leur opposai un veto, sans leur en dissi- 
muler les motifs^ pas plus à eux qu'à Gent lui- 
même. Tout en reconnaissant sa valeur, je craignais 
son esprit absolu, cassant.— Sa conduite à Marseille 
a prouvé mon erreur. — Les délégués durent y 
renoncer. 

Une lettre de mon ancien collègue Lambrecht me 
fit penser à lui. Je le proposai au conseil, qui Tac- 
cepta. Lesdélégués, consultés, agréèrent notre choix. 
Un télégramme fut adressé à Lambrecht qui demeu- 
rait dans les environs de Douai. Il vint lui-même à 
Tours nous apporter sa réponse, qui fut négative . 
M. Thiers, ami de Lambrecht, et qui approuvait sa 
nomination, se joignit à nous, sans plus de succès, 
pour le faire revenir de sa décision. 11 donna pour 
prétexte de son refus des considérations de 
famille . 

On songea ensuite à Marc Dufraisse, auteur d'un 
livre remarquable, esprit élevé et inébranlablement 
attaché aux institutions républicaines. Il a montré 
dans la préfecture de Nice les rares qualités d'un 
administrateur. Mais sa modestie lui faisait nous 
objecter que son nom n'avait pas assez de noto- 
riété pour occuper utilement le poste de gouver- 
neur de l'Algérie. Il ne refusait, ni n'acceptait. Il 

15. 
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demandait aux délégués, qui savaient Tapprécier, 
le temps de la réflexion. 

Les bases de la Constitution, qui consistaient en 
deux points : IMa substitution du pouvoir civil au 
pouvoir militaire ; 2'' la complètb assimilation de 
l'Algérie à la France, ayant été arrêtées d'un com- 
mun accord avec les délégués, ils retournèrent chez 
eux satisfaits. Mais comme ils revenaient sans gou- 
verneur et sfans Constitution, ils furent assez mal 
reçus. C'est alors qu'ils adressèrent à Marc Dufraisse 
la dépêche suivante qu'il nous transmit à Tours. 

Nice. — Préfet à Intérieur. 

Tours ^ 7 novembre. 

Je reçois d'Alger la dépêche suivante que je 
m'empresse de vous coynmuniquer . 

A Marc Dufraisse^ préfet à Nice. 
Nous vous rappelons promesse que vous nous 
avez faite de vous prononcer dé finitivement après 
un délai de quinze jours sur votre acceptation de 
position de gouverneur général civil de r Algérie. 
Henri Didier, titulaire actuel, renfermé dans 
Paris ne peut venir. Gent à qui pouvoir intérim 
onaire avait été donné en a été démuni et est 
retenu à Marseille par suite que savez déjà. 
Dans cette situation nous vous demandons de nou- 
veau d^être notre gouverneur et de faire connaî- 
tre immédiatement notre de^nande au gouverne- 
ment [de Tours à qui la municipalité d'Alger, 
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seul pouvoir debout en ce moment en Algérie^ 
vient de demander de lui envoyer un commis- 
saire extraordinaire y énergique et républicain. 
L'Algérie ne veut plus de militaires comme gou" 
verneurSy pas même à titre intérimaire. Trois 
généraux qui avaient accepté cette position vien- 
nent d^être successivement expulsés violemment 
d'Algérie. Il en sera de même de tous ceux gvCon 
lui enverra dans le même but. Importance de 
ce document ne saurait vous échapper et je crois 
de mx)n devoir de le soumettre sur-le-champ à 
votre appréciation. Je vous prie de me faire con- 
naître par télégraphe les intentions du gouver- 
nement à ce sujet. 

Ëû réponse à cette dépêche^ la délégation nomma 
au commandement militaire de l'Algérie le gêné* 
rai Lallemand. 

La veille de son entrée à Alger eut lieu le cmop de 
main populaire annoncé par la dépêche suivante du 
gouverneur intérimaire : 

Alger^ 9 novembre 1870, 10 h. 18 m. 

Gouverneur à Délégation gouvernementale. 

Tours. 

U arrivée du général Lallemand annoncée pour 
demain mettra fin à mes pouvoirs de gouverneur 
intérimaire. Si le général n'est pas investi des 
j)Ouvoirs civils^ comment et par qui seront-ils 
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exercés transitoirement ? Il est de la dernière 
urgence que le gouvernement \statue à cet égard 
pour prévenir les tentatives de certains meneurs 
qui s* agitent en vice d'un coup de main populaire. 
Réponse que je puisse publier immédiatement. 

LIGHTELIN. 

M. Wuillermoz, le principal auteur du coup de 
main qui venait d'être exécuté, nous l'annonça lui- 
mêcne en ces termes : 

Alger 9 9 novembre 1870. 

Maire Alger à Gouvernement. Tours. 

Je vous informe de la décision suivante prise 
par le conseil municipal comité de défense en 
V absence de toute réponse à mes dépêches d'hier 
et d^ avant-hier. Le conseil municipal comité de 
défense de la ville d'Alger^ moins les deux mem- 
bres musulmans^ attendu quil est urgent de 
pourvoir provisoirement et sans délai au fonc- 
tionnement du gouven'neynent général civil en 
Algérie. Attendu que cest le seul moyen de pré- 
venir les conflits d'autorité; vu les dépêches qui 
chai^geaient la municipalité d^ Alger d'assurer le 
repos public et de prendre les ^nesures à cet 
effet; 

Arrête: Art. Y\ Le citoyen Wuillermoz est 
investi des fonctions de commissaire extraordi- 
naire par intérim. 
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Art. 2. Les comités de défense de V Algérie 
seront appelés sans retard à ratifier cette résolu^ 
tion. 

Art. 3. Le présent arrêté sera présenté par 
télégramme à la confirmation du gouvernement 
de Tours. 

Alger, le 8 novembre 1870. 

{Suivent les vingt-deuœ signatures.) 

La volonté du conseil municipal comité de 
défense est que f entre en fonctions aussitôt après 
la ratification des comités des autres villes. 

WUILLERMOZ. 

La délégation ne pouvait pas approuver cette 
usurpation de pouvoirs du conseil municipal d'Al- 
ger, aussi s'empressa-t-elle de casser son arrêté. 
Les protestations contre cette façon d'agir du con- 
seil municîp.al d'Alger ne se firent pas attendre. 
Le même jour, le préfet d'Alger, ou plutôt son 
représentant, nous télégraphiait : 

Alger, 9 novembre 1870, 5 h. 25 soir. 

Préfet à Intérieur. Tours. 

Maire d^ Alger {en comité de défense nationale) 
a fait placarder ce matin arrêté portant consti- 
tution d'une commission chargée de préparer 
réorganisation du régime communal en Algérie. 
Cette usurpation des attributions de Vautorité 
centrale doit-^lle être tolérée ? Le gouvernement 
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reconnatt'il aux comités locaux de défense com- 
pétence nécessaire pour s'occuper de questions 
étrangères à leur mission spéciale? J'attends 
ordres et instructions. 

Pour le préfet dér. missionnaire ^ le conseiller de 

préfecture délégué^ 

PÉLISSIER. 

Le 10, autre protestation du préfet de Gonstan- 
tiûe: 

Constantine^ 10 novembre 1870, 10 h. 30 m. 

Préfet à Gouvernement. Tours. 

A V annonce des faits indignes qui se passent 
à Alger et des manœuvres inqualifiables de 
M. Wuillermoz pour s'emparer du pouvoir ^ mon 
esprit est resté confondu de tant d'audace. Je 
viens au nom de toute la province vous assurer 
de son dévouement absolu et de son entière sou-- 
mission à vos décisions quelles qu'elles soient. 
Nous vous supplions de repousser à Alger comme 
vous l'avez fait à Lyon et à Marseille toute cri- 
minelle tentative de nature à troubler l'ordre et 
l'union indispensables à la sécurité de la colonie 
et au salut de la patrie. Les conseils municipaux 
du département, aujourd'hui réunis y seront una- 
nimes dans l'expression des mêmes sentiments. 

LUCET. 



1 
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Autre télégramme de la même date^ du conseil 
municipal de Bône, protestant contre l'arrêté 
Wuillermoz. 

Bône^ 9 naoembre 1870, 6 h. 40 soir. 

Conseil muni&ipal Bone à Gouvernement* 

Tours» 

Nous recevons d'Alger télégramme annonçant 
arrêté pris par municipalité et comité de défense 
nommant Wuillermoz commissaire général par 
intérim^ demandant ratification des comités de 
défense d'Algérie pour être soumis ensuite à con^ 
firmation Tours. Le conseil municipal de défense 
de Bône ne reconnaissant d'autre autorité que 
celle du Gouvernement de la défense a refusé son 
adhésion et vous prie instamment de faire cesser 
cette situation en désignant par télégramme et 
dirigeant sans retard un commissaire muni de 
pleins pouvoirs civils et militaires. 

Pour le maire absent^ le premier adjoint , 

AMPHOUX. 

Le conseil municipal de Bône avait fait précéder 
ce télégramme de Tadhésion suivante, qui montre 
quels étaient les sentiments patriotiques et républi- 
cains de ce beau pays, vraiment français : 

Bône^ le 9 novembre 1870, 10 A. 45 ni. 

Auœ Membres de la Délégation du Gouverne* 
ment de la défense nationale ^ à Tours. 
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Le conseil municipal de Bône nouvellement élu 
s'empresse de porter à la délégation de Tours 
Veœpression des sentiments patriotiques dont il 
est animé et son adhésion la plus complète au 
programme du gouvernement. Son premier acte 
a été le vote d^un emprunt de 200,000 francs des- 
tinés à être appliqués aux besoins de la défense 
nationale (1). 

Le Maire ^ 

DUBOURG. 

La province d'Oran n'accueillit pas mieux que les 
autres le gouvernement de M. Wuillermoz et de 
ses amis, gens de bonne foi, nous devons le croire, 
qui n'avaient pas compris la gravité des mesures 
consignées dans leur arrêté. Aussi acceptâmes-nous 

(1) Cherchell aurait le droit de m'en vouloir si je ne lui donnais 
pas acte dans ces mémoires de sa cordiale adhésion au Gouver- 
nement du 4 septembre : 

Cherchell, 4^^ novembre 4870^ 9 heures S4 minutes. 

Maire 
à 
Gouvernement, Tours. 

A la nouvelle de la trahison infâme qui a livré Varmée de 
Metz, le conseil municipal de Cherchell^ réuni en séance extraor- 
dinaire, offre au gouvernement de la République française, qu'il 
recoiitiait comme le seul légitime, l'assurance de son entier dé- 
vouement à la défense de la patrie, ainsi qu'aux membres du 
gouvernement provisoire. Vive la République une et indivisible! 
Vive les membres du gouvernement provisoire ! 

Pour le conseil tnunicipal. 

Le maire : Làffitte. 
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volontiers pour bonnes, les explications suivantes 
que M. Wuillermoz nous télégraphia pour son 
compte et celui de ses amis : 

Alger j // novembre i870, 4 h. 45 m. 

Maire d'Alger y au Gouvernement. Tours. 

Nous constatons par la lecture de votre dernier 
télégramme que vous n'avez ëtë attentifs à aucune 
de nos dépêches, vous avez préféré des correspond 
dances mensongères à nos loyales et désintéressées 
déclarations. Relisez^nous et vous verrez que depuis 
un mois nous vous adjurons d'envoyer ici un gouver- 
neur civil; que l'arrêté de notre municipalité, pris en 
Vabsence de toute réponse de votre partj n'a reçu 
aucutne publicité ^ si ce n'est son envoi aux comités et 
qu'il devait être soumis ainsi qu'il Va été à votre 
confirmation. En outre, la commission dont vous vous 
plaignez devait préparer non pas Inorganisation d'un 
conseil communal^ mais un travail sur les territoires 
à faire ériger en commîmes par vous et en exécution 
de votre dernier décret. Est-ce là affecter la dictature, 
faire le dictateur? Vous n'avez pas hésité à conirister 
des républicains dévoués, soit; le temps n*est pas aux 
susceptibilités même les plus légitimes. Nous vous 
donnons une marque éclatante de notre patriotisme 
en retardant la publication de nos télégrammes et de 
ceux que vous nous avez répondus. Cette publication 
faite aujourd'hui agiterait trop profondément le 
pays et amoindrirait le prestige dont vous devez 

16 
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rester investis. Dans V intérêt de la défense nationale, 
nous préférons de beaucoup laisser calomnier nos 
obscures personnalités ; au surplus, vous 'promettez 
solennellement Venvoi avant dix jours d*im gouver» 
neur civil, son arrivée nous déchargera de la lourde 
responsabilité qui nous incombe par votre fait. Nous 
comptons sur cette promesse à laquelle voi^ ne sauriez 
manquer^ et si^ sans céder à la camaraderie, vous le 
choisissez comme ferme et franchement républicain, 
nous oublierons pour le bien que vous aurez fait au 
pays vos imputations. 

' WuiLLEaMoaJ. 



Ainsi se termina cet incident qui agita les pro- 
vinces de l'Algérie et pouvait avoir des conséquences 
graves si la délégation, résolue à agir avec autant 
de fermeté que de prudence, n'avait pas été aidée 
dans son œuvre par le bon sens public et, surtout, 
par le dévouement de tous au Gouvernement de la 
défense nationale. Ce lien entre nous et le pays 
algérien ne s'est pas un instant relâché. 

Le général Lallemand reçut un très bon accueil à 
son arrivée à Alger. Il put s'entendre féliciter dans 
une nombreuse réunion publique de sa proclama- 
tion^ dans laquelle il déclarait qu'il était bien résolu 
à ne pas s'immiscer dans les affaires civiles. Tous 
les of&eiers n'étaient pas en possession, au même 
degré, des sympathies de nos compatriotes de l'Ai- 
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gérie. On peut en juger par ce télégramme du maire 
d'Oran : 

s. 

Oran^ H novembre 4870^ 4 h. iS s. 

Maire Oran à Gouvernement. Tours. 

Le conseil municipal, organe de la population, vous 
a demandé le rappel en France de MM, de Colomb, 
général de brigade commandant à Tlemcen; Oand, 
lieutenant'Colonel commandant supérieur à Tiaret; 
Crouzet, commandant chef du bureau arabe division^ 
naire à Oran, tous trois considérés par toute lapro* 
vince comme dangereux et ayant causé en gram,de 
partie les insurrections antérieures ; renvoi en France 
de toutes les troupes régulières qui sont complètement 
inutiles en Algérie^ puisque la population se charge 
de défendre lepayssHl y a lieu; le rappel de tous les 
officiers capitules qui n^ obtiennent et ne peuvent ob* 
tenir aucune confiance de la population ni de Var* 
niée. Trompés sans doute par des gens intéressés à 
déguiser la véritable situation du paysj vous viavez 
pas donné satisfaction à ces demandes; le conseil 
rm&nicipal a donné sa démission et fait appel à la 
population; le nouveau conseil, quel qu'il soit^ main* 
tiendra ces demandes et en poursuivra obstinément 
l'exécution parce que c'est la volonté de lapopur 
lation. Si vous résistez, il y aura des , désordres 
sanglants peut-être. L'armée a déjà fait desmanifes* 
tations publiques contre les capitules. Avisez d'ur- 
gence si vous voulez vous décharger de nos réclama^ 
tiens» Nommez commissaire général extraordinaire 
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avec pleins pouvoirs, ou laissez^nous en nommer à 

l'élection^ mais avisez immédiatement. 

Par délégation du conseil municipal démission^ 

nairCy 

Le Maire^ 

J. ANDRIE0. 

Le général de Colomb, comme le général Fai- 
dherbe, commandant de la subdivision de Balhna, 
. fut appelé en France, non comme disgracié, mais 
pour prendre part à la défense nationale. On sait 
comment l'un et l'autre ont fait bravement leur de- 
voir sur les divers champs de bataille. 

Ce fut à cette époque que Crémieux soumit à la 
délégation un décret qu'elle approuva, dans le but 
de donner les droits de citoyens français à tous les 
juifs établis en Algérie. Tous en remplissaient les 
devoirs à l'égal des meilleurs Français. Les tenir 
ainsi hors la loi était une souveraine injustice. Le 
garde des sceaux, ministre de la justice et leur co- 
religionnaire, ne pouvait pas la tolérer plus long- 
temps. 

Le consistoire Israélite nous adressa ses remercî- 
ments dans les termes les plus chaleureux. 

Ora/n,, 7 novembrjs 4870, 3 h. s, 

« 

Consistoire israélite Province au Gouvernement 

défense nationale. Tours. 

Vous avez abattu la dernière barrière qui séparait 
V israélite algérien de la grande et noble famille 
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française^ Il ne saurait mieux vous exprimer sa gra- 
titude qu*en offrant à la patrie sa vie et ses biens. 
Ces sentiments animent tous nos coreligionnaires de 
la province. 

Le Consistoire : Ikaroubi, président; Charleville, 
grand rabbin; Membres : Kangui Simon, 
Bentata, Nesbuich, Hassau, Kangui Sa- 

LOMON, 



L'Assemblée nationale, entraînée par l'esprit 
d'intolérance de la majorité alors dominante, n'a 
pas osé abroger notre décret, mais elle l'a modifié 
dans un sens restrictif : Le droit de nationalité ne 
sera accordé aux Israélites que sur leur demande 
que l'autorité peut rejeter. D'où il résulte que pour 
eux le bon plaisir règne encore en Algérie. 

Parmi les mille décrets rendus par le Gouverne- 
ment de la défense nationale, c'était^ à coup sûr, 
un des plus justes; c'est aussi l'un des premiers 
sur lesquels l'Assemblée de Versailles a mis la 
main. Et cependant ces Israélites nous ont donné 
leur sang et leur argent pour la défense de la 
France, selon la promesse de leur consistoire. 

Au reste, c'est un devoir pour moi, qui en ai été 
témoin, de proclamer bien haut que, dans cette 
grande crise, pendant toute la durée de cette guerre 
terrible, l'Algérie a été d'un dévouement admi- 
rable. Gomme ses Israélites, elle prodiguait pour la 
défense de la mére-patrie son sang et son argent. 

16, 
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Elle ne se contentait pas de nous envoyer ses volon- 
taires et francs-tireurs, tout équipés, tout armés ; 
elle nous disait : « Appelez à vous toutes les trou- 
pes; nous nous chargeons de la défense de notre 
territoire. Nous en répondons. » 

L'Algérie était bien française avant cette fatale 
guerre ; elle l'est plus encore aujourd'hui, s'il est 
possible, par le concours qu'elle nous a donné, 
par le sang qu'elle a versé pour nous. 

Au milieu des difficultés suscitées par une exal- 
tation facile à comprendre, nous avions encore à 
garantir notre colonie des dangers d'une insur- 
rection sans cesse menaçante. Nous avions trop 
la preuve que M. de Bismark ne négligeait aucuns 
moyens d'entraver notre défense. Soulever les 
Arabes était l'un de ceux qui devaient lui sourire. 
Ses agents étaient partout. Nous les suivions. Aussi 
étions-nous mieux informés que les colons eux- 
mêmes sur la situation du pays, et quand ces bra- 
ves patriotes nous disaient de retirer toutes les 
troupes, ft nous nous défendrons bien, i» nous ne 
pouvions accéder à leur vœu patriotique. 

Nos appréhensions furent promptement justifiées; 
notre représentant à Constantinople nous apprit 
par une dépêche télégraphique que le sultan, pro- 
fitant de nos embarras, préparait une expédition 
contre Tunis. Le Bey de Tunis est un ami de la 
France. Ses Etats, de ce côté, sont une barrière 
protectrice de notre colonie. Nous fîmes savoir à la 
Porte que les attaquer c'était, à nos yeux, attaquer 
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la France elle-même. Le sultan ne tint aucun 
compte de notre déclaration : il fit partir une fré- 
gate armée en guerre qu'il dirigea sur Tunis. Mais 
l'amiral Fourichon qui^ avec le coup d'œil d'un 
vrai marin, avait entrevu tout d'abord les projets 
du sultan^ les prévint avec la même décision. Il 
tenait dans le port de Toulon, tout armés, et avec 
leurs équipages à bord, des vaisseaux qu'il fit par- 
tir sur-le-champ avec l'approbation de la délé- 
gation. La petite flotte française était à l'ancre dans 
les eaux de Tunis, quand la frégate turque apparut 
à l'horizon. Elle n'alla pas plus loin. Après être res- 
tée quelque temps en panne, elle vira de bord et 
fit voile pour l'île de Candie où elle resta à son 
loisir. Et tout se termina là de part et d'autre. 

Cette affaire, qui pouvait avoir de graves consé- 
quences, et dans laquelle bien probablement M. de 
Bismark avait la main, fut arrêtée court par la 
promptitude des mesures de l'amiral. Le pays doit 
lui en être reconnaissant. 
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La vUIe de Bordeaux fit à la délégation Taccueil 
le plus sympathique. Elle comprit, cette intelligeote 
cité, que notre présence allait lui donner tous les 
avantages d'une capitale. En effet, pendant notre 
séjour de deux mois, il y eut partout comme un re- 
doublement de vie dans cette cité qui, on le sait, n'en 
manque pas dans les temps ordinaires. Du matia 
au soir, la population était dans les rues comme 
aux jours de fêtes. Il lui fallait des discours et des 
revues. Nous tâchions, sous ce rapport, de la satis- 
faire de notre mieux^ bien que nous n'eussions pas 
de temps à perdre. L'affluence des étrangers que 
nous amenions à notre suite^ était sans doute une 
assez bonne aubaine pour bien disposer la ville en 
notre faveur ; mais nous dûmes bien plus cette cor- 
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diale réception à ses sentiments patriotiques et ar« 
demment républicains. 

' Qu'ils étaient loin ces temps où cette même ville, 
toute panachée de blanc, ouvrait ses portes avec 
enthousiasme à la duchesse d'Angoulêmel Là 
même où, en 1814 et 1815, on voyait le drapeau 
fleurdelisé, flottait le drapeau de la République sa* 
lue par des vivats incessants. Et quel contrasté avec 
la population de Tours ! — gente molle, comme l'ap- 
pelle le Tasse, — si peu accessible aux mouvements 
enthousiastes. On aurait dit^ à son calme, qu'il 
n'y avait pas eu le 4 septembre une grande révolu- 
tion. Il ne fallut rien moins qu'une fausse attaque 
des Prussiens pour lui donner un peu d'émotion. 

Mes collègues s'étaient installés à Bordeaux sans 
avoir pensé au voyageur au camp de Conlie que 
pour lui adresser la dépêche suivante : 

Mon cher collègue. 

Je vous prie et, au besoin, je vous requiers, au nom 
de la délégation, de vous rendre immédiatement à 
Bordeaux. Impossible de délibérer sans vov^. 

Crémieux. 

Gambetta s'était établi à la préfecture, rue de 
rintendance, et Crémieux, même rue, à l'hôtel 
Saget, fort convenable. L'amiral logeait à l'hôtel de 
la Marine. Si le docteur Guépin n'avait pas mis 
aussi aimablement sa maison à ma disposition, un 
membre du Gouvernement de la défense nationale 
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aurait été obligé de camper sur les Quinconces, car 
tous les hôtels étaient pleins jusqu'aux combles. 
(Je saisis cette occasion pour adresser mes remer- 
cîments au cher docteur et à toute sa famille, qui 
furent si empressés et si pleins de bontés pour 
moi.) 

Si Grémieux m'avait rappelé aussi à la hâte, ce 
n'était pas sans motif : il nous fallait de l'argent, 
et pour en obtenir de la Banque de France, la signa- 
ture de trois membres de la délégation était indis- 
pensable. Je le savais, aussi me rendis-je à Bor- 
deaux aussi vite que le permettait dans ce temps 
un train express, sur des chemins encombrés. 

Laurier nous proposa d'imiter l'Italie, c'est-à- 
dire d'émettre du papier d'État et d'abolir le cours 
forcé des billets de la Banque de France. Gambetta 
avait un certain penchant pour la proposition de 
Laurier, sans cependant faire d'efforts en sa faveur. 
Je la combattis^ secondé par M. Roy, un des hauts 
fonctionnaires des finances^ attaché à la délégation. 
Il nous fut bien facile de démontrer que la création 
d'un papier d'État et l'abolition du cours forcé au- 
raient pour conséquence une baisse des deux va- 
leurs, au détriment de l'État et des actionnaires de 
la Banque. Le papier d'État fut écarté à l'unanimité* 

Gomme il nous fallait d'urgence cent millions, 
que M. Guvier, sous-directeur de la Banque, nous 
refusait, au risque de compromettre gravement les 
intérêts de ses actionnaires, nous dûmes le rempla- 
cer ; mais, pour ne pas jeter l'inquiétude parmi le 
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monde de la finance, il fut convenu, d'un commun 
accord, que le Journal officiel annoncerait que 
M. Guvier avait demandé et obtenu un congé de 
trois mois. 

La difficulté était de trouver un remplaçant. 

Deux régents de la Banque de France, seulement, 
se trouvaient hors de Paris ; l'un, était M. de Ger- 
miny, l'autre, le payeur général de Bordeaux; tous 
les deux ne pouvaient que représenter le conseil. 

Le payeur général de Pau, M. O'Quin, fut appelé 
et consulté. Il n'hésita pas à déclarer qu'il considé- 
rait la création de bons d'Etat comme fatale pour 
tous les intérêts, et particulièrement pour ceux des 
actionnaires de la Banque de France. Aussi, laissant 
de côté toute considération personnelle, M. O'Quin 
accepta-t-il le titre de sous-gouverneur de la Ban- 
que. Par cette franche et soudaine ^acceptation il a 
rendu un éminent service à son pays. 

Bordeaux fut bientôt le rendez-vous de toutes les 
ambitions légitimistes et bonapartistes déçues et des 
ambitions républicaines à satisfaire. Ces dernières 
organisèrent des réunions publiques au Grand- 
Théâtre où se produisirent, chaque soir, toutes les 
conceptions les plus fantasques et auxquelles, d'ail- 
leurs, les clubs de Paris m'avaient habitué depuis 
longtemps; mais ce qui m'a toujours surpris, c'est 
le peu de talent des orateurs dans une ville illus- 
trée par les Vergniaud, Guadet, de Sèze, Martignac 
et tant d'autres. 

Il fallait que cette pauvreté fût bien grande pour 
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qu'un LuUier sût se faire écouler. Il en voulait tout 
particulièrement à l'amiral Fourichon, contre lequel 
il soulevait aisément l'assemblée, toujours prête à 
faire bon accueil aux motions tendant à son expul- 
sion du gouvernement de la délégation. Un soir, 
sur la proposition de LuUier, l'assemblée nomma 
une commission dont il faisait partie, poumons 
signifier que la patience des démocrates était à bout, 
et que nous devions sans plus tarder décréter le 
renvoi de Tamiral. 

La députation s'était rendue chez Crémieux, et 
se trouvait aux prises avec lui, lorsque j'arrivai à 
son secours. Lullier était l'orateur de la commis- 
sion ; il pressait, il exigeait, d'autant plus que Cré- 
mieux, épuisé, le laissait dire. Au lieu d'argumenter 
avec lui, je l'arrêtai court. — « Citoyen Lullier, quel 
âge avez-vous? lui dis-je.— Trente-deux ans.— C'est 
bien, demain se rend à l'armée un bataillon de mo- 
bilisés de la Gironde; voici un décret que va signer 
mon collègue, le citoyen Crémieux, et qui vous en- 
joint, au nom de la loi et à titre de mobilisé, de partir 
avec ce bataillon. — Mais, s'écriait notre orateur, je 
suis chef de bataillon dans la garde nationale mo- 
bilisée de Paris. — Raison de plus, déserteur... 

Lullier : — « Citoyens-gouvernement, je suis tout 
prêt à partir et à combattre les Prussiens ; mais à la 
condition qu'on me nomme général. 

« — Rien : simple mobilisé, et trouvez- vous heu- 
reux de n'être pas traité comme déserteur. — Mais au 
moins rendez-moi mon grade de chef de bataillon. 

17 
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— Rien, rien, voilà le décret signé : tenez-vous prêt 
à partir demain. » 

Le soir, au théâtre, notre héros avait à rendre 
compte de son ambassade. Il me voyait dans une 
tribune : il fut doux comme un agneau et sut trouver 
dans sa rhétorique toutes sortes de tours pour 
dépister son auditoire et lui faire oublier l'amiral. 

Le lendemain, il m'écrivait : « Citoyen Glais- 
« Bizoin, je me mets aux ordres du ministre de la 
« guerre. Qu'il fasse de moi ce qu'il voudra. » 

Lullier n'est pas» un méchant homme ; mais il a 
une très mauvaise tête quand l'absinthe s'en em- 
pare. Je portai sa lettre à Banc (1), chef de la sûreté 
publique, qui commençait, lui aussi, à en être fati- 
gué. Il fut convenu qu'on l'enverrait opérer dans les 
départements de l'Est, occupés par l'ennemi, à la 
tète de volontaires auxquels il pourrait dire : « Qui 
m'aime — et me ressemble — me suive. » Il devait 
faire cette expédition en compagnie d'un autre 
général, en disponibilité comme lui, se disant 
général en chef des armées du roi de Siam. , ,,^41 

Bordeaux, à cette époque, a été le rendez-vous de 
bien des originaux. Mais la primauté appartient, 
sans contredit, à cet étrange personnage, de taille 
élevée, aux allures militaires, un vrai capitaine Fra- 
casse, qui arrivait en droiture de Siam au secours 
du Gouvernement de la défense nationale, porteur 
de certificats de notre consul attestant ses exploiU. 
J'en fus émerveillé. Je le présentai au général Haca, 

(1) Voir aux Annexes C. 
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le chef du personnel du ministère de la guerre, 
qui, n'ayant pas de commandement supérieur 
disponible, lui offrit, avec quelque embarras et en 
attendant mieux, le grade de général de brigade. 

Le général en chef des armées du roi de Siam 
répondit noblement qu'il avait traversé les mers, 
franchi les détroits, fait des milliers de lieues pour 
offrir son bras et son épée à la patrie en danger, à 
la République, son idéal; que le poste qui lui per- 
mettrait le plus tôt de combattre les ennemis de la 
France et de la République était celui que le devoir 
et l'honneur lui commandaient d'accepter. 

Les choses arrangées ainsi Je le présentai à M. de 
Freycinetà qui ses grands airs en imposèrent 
comme au général Haca. M. de Freycinet s'excusa 
de ne pouvoir mettre à sa disposition qu'une brigade 
dans l'armée de Ghanzy. Le général en chef des 
armées du roi de Siam fit à M. de Freycinet, avec 
dignité, la même réponse qu'au général Haca. 

Il venait souvent me voir. Dans la conversation, il 
parlait beaucoup, il lui échappa l'aveu qu'il avait été 
dans les zouaves pontificaux. Ce jour même, M. de 
Villeneuve-Bargemont, nommé directeur en chef 
des ambulances, m'avait invité à dîner avec le co- 
lonel de Gharette. Assis à table auprès du colonel, je 
le questionnai sur notre général en chef des armées 
du roi de Siam. Je lui dis son nom.— « Ah! je me le 
rappelle; en effet, il était à Rome, simple zouave, 
il y a vingt ans.— Qu'en dites-vous, colonel? Il 
assure qu'il a commandé en chef les armées du roi 
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de Siam.— Cela peut être, mais... — Pouvons-nous en 
faire un général de division ? — Oli 1 oh 1 — Je com- 
prends, c'est trop ; eli bien, un général de brigade? 
— Ehl eh!...— Un colonel ?— Hum 1 huml... — Un 
sergent-major?— Oh 1 très bien. » Le général en chef 
des armées du roi de Siam bon, tout au plus, pour 
faire un sergent-major 1 Cela fit rire les convives; 
mais le lendemain matin, j'allai chez le général 
Haca et chez M. de Freycinet, avec lesquels il fut 
convenu que toute nomination serait suspendue 
jusqu'à plus ample information. 

Un Bordelais, M. Grapinet, ancien consul à Siam, 
nous apprit que l'armée du roi de Siam se compo- 
saitde quatre mille hommes, etque notre ex-zouave, 
qu'il avait connu, remplissait les fonctions d'instruc- 
teur dans ladite armée dont un cu'sinier français 
était intendant en chef. 

Comme j'étais sûr que dans es rèun'ons au 
Grand-Théâtre, rendez-vous .d'orateurs tels que 
Gaston Crémieux (1), Naquet de Marseille, liornet, 

(I) Cet infortuné Gaston Crémieux était un très doux H i rès aimable 
garçon. Son talent et ses principes républicains lui avaient acquis une 
juste influence dans le parti républicain de Marseille. L*an des 
principaux membres du Comité électoral, il avait puissamment 
contribué au succès de Télection de Gambetta, en 1869. Comment 
se fait-il qu'il ait ainsi dévié ? Après le 4 septembre, ses services 
rendus à la cause triomphante ont été trop oubliés. Il s*est jeté 
alors dans le mouvement qui a emporté un moment Esquiros lui* 
môme . Plus tard, Gaston Crémieux en a eu du regret. Il est venu à 
Tours et à Bordeaux en solliciteur. Ses prétentions étaient peut- 
être excessives, mais ce n*était pas, à mon avis, une raison pour 
les repousser d'une manière aussi absolue. Maintes fois je suis 
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le poète bordelais, et de lant d'autres accourus de 
divers côtés, le public était plus disposé à acclamer 
qu'à se livrer à des voies de fait, pour mon compte 
je n'étais nullement effrayé. 

Il fallait, chaque soir, à ce public une exécution, 
en paroles, bien entendu. M. Thiers partageait avec 
l'amiral Fourichon le privilège d'y être attaqué 
avec beaucoup de virulence, comme conspirateur 
émérite et centre de la réaction. 

Le journal la Liberté, devenu républicain depuis 
l'octroi du titre de général-commandant du camp 
de la Rochelle à M. Détroyat, son propriétaire et 
rédacteur en chef, ayant affirmé que M. Thiers 
avait donné rendez-vous à Bordeaux à tous les dé- 
putés de la majorité du Corps législatif dissous le 
4 septembre, l'émotion fut grande parmi les ultra- 
démocrates qui firent savoir au préfet delà Gironde 
que si M. Thiers ne donnait pas, dans les vingt- 
quatre heures, un démenti au journal la Liberté, le 
peuple irait lui en demander raison. 

J'en fus averti par M. AUain Targé lui-même,, qui 
me pria instamment de voir M. Thiers et de l'en- 
gager à écrire ce jour même au journal la Liberté, 
s'il voulait éviter un malheur. 

— « Quel malheur, lui demandai-je ? 

— « Mais le peuple, animé comme il l'est, est 
capable de le jeter dans la Garonne. 

iatervenu en sa faveur, ayant pu apprécier son mérite et ses bonnes 
qualités pendant mon séjour à Marseille. J'ai échoué partout. Il 
s^est retiré plus aigri : il s'est perdu I 

17. 
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— «M. Thiers,répliquai-je, est àBordeaux, comme 
il était à Tours, à la disposition du Gouvernement 
de la défense nationale. Je le préviendrai; mais 
qu'on sache bien que toute violence faite à sa per- 
sonne serait ressentie par la délégation comme 
une atteinte à son autorité souveraine. » 

J'allai aussitôt volrM.Thiers, qui dédaigna de 
répondre au journal la Liberté et attendit de pied 
ferme Témeute qui ne vint pas. Il y eut à la réu- 
nion du soir quelques hurlements contre lui, mais 
rien de plus. 

Si ces réunions ne m'alarmaient pas, nos amis 
étaient loin d'être aussi rassurés. Un soir, à neuf 
heures, j'étais à table, en train de souper, lorsque 
Pascal Duprat et Cochery vinrent à la hâte m'aver- 
tir que Gambetta allait être proclamé dictateur ; 
que tout était préparé au théâtre pour lui mettre 
sur la tête la couronne civique ; qu'une députation 
nommée par l'assemblée était en ce moment à 
l'hôtel de la préfecture pour lui faire cortège et 
l'amener triomphalement à la réunion ; et que j'al- 
lais être arrêté ainsi que mes collègues Grémieux 
et l'amiral. 

— « Vous plaisantez? leur dis-je. 

— « Pas du tout. Nous sortons du théâtre où est 
dressé l'appareil du couronnement de Gambetta, et 
nous avons vu partir la députation qui va l'amener 
sur-le-champ. Il n'y a pas de temps à perdre si vous 
ne voulez pas qu'on s'empare de vous et de vos deux 
collègues II faut prévenir le maire pour qu'il fasse 
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appel aux bataillons de la garde nationale dont il 
est sûr. 

— Allons donc! Gambetta se faire proclamer 
dictateur et donner l'ordre de nous arrêter l Ah l 
vous le connaissez bien I Je ne conteste pas que 
quelques fous aient Tintention de le proclamer dic- 
tateur; qu'ils lui aient préparé une couronne 
civique ; qu'ils soient en ce moment chez lui ; mais 
ce que je vous affirme, c'est que Gambetta ne pa- 
raîtra point sur le théâtre, et que toutes les dépu- 
tations qu'on lui enverra en seront pour leurs frais. 
Mes amis, allez^ si bon vous semble, chez notre 
excellent maire; je ne puis vous en empêcher ; 
mais, moi, je vais au théâtre avec la certitude que, 
s'il y a un spectacle, ce ne sera pas celui d'un cou- 
ronnement. » 

Pascal Duprat et Cochery me quittèrent tout 
fâchés, pour se rendre chez le maire qui le prit au 
sérieux et mit sur pied les compagnies de gardes 
nationales sur lesquelles il pouvait compter. 

Je me rendis de mon côté au théâtre et me pla- 
çai dans une loge avancée, très en vue, attendant 
le retour de la députation qui s'était rendue à la 
préfecture. Après une grande demi-heure, et beau- 
coup de tapage, arrivent les ambassadeurs, avec 
leur président en tête, qui s'avance d'un pas solen- 
nel sur la scène et dit : « Citoyens, vos représen- 
« tants viennent de recevoir la plus grave injure, 
c Gambetta a refusé de nous recevoir et un de ses 
« acolytes nous a grossièrement mis à la porte. 3» 
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Aces mots, cris de rassemblée, trépignements, 
interpellations au milieu d'un tumulte à ne rien 
entendre, sauf les voix dominantes qui se répon- 
daient de tous côtés : « Il faut qu'il paraisse ; qu'on 
« retourne le chercher ; que le bureau parte sur-le- 
« champ. » « Oui, oui, le bureau,» dit l'assemblée 
tout d'une voix. Le bureau se faisait tirer l'oreille; 
mais la volonté de la réunion l'emporta et le bureau 
dut s'acheminer de nouveau vers la préfecture. Une 
demi-heure après, le bureau revient. Le président 
s'avance vers la rampe et dit : « Citoyens, je vous 
« annonce une bonne nouvelle. » Gris : « Gambetta ! 
Gambetta I Où est-il? Qu'il paraisse 1 »— Le président 
répète imperturbablement sa phrase, interrompu© 
par les mêmes cris. Enfin, profitant d'un moment de 
silence, il ajoute : « Gambetta nous a fait les plus 
« humbles excuses » «Qu'il vienne 1 qu'il paraisse! » 
Le président : « Ses graves occupations l'en empè- 
se chent ». Nouveau tapage. Le président se retire 
et l'assemblée aussi, mais en se vengeant de sa 
déception sur les banquettes. 

Si j'entre dans ces détails, c'est pour montrer, 
d'une part, la disposition d'esprit d'une partie de 
la population bordelaise, surexcitée par les discours 
d'op3t<^urs d'autant plus violents qu'ils étaient plus 
médiocres; de l'autre, combien Gambetta était 
fermement résolu à ne pas sortir de son rôle de 
membre du Gouvernement de la défense nationale . 
Il a dit et prouvé assez de fois combien il avait hor- 
reur de la dictature. Que ce titre lui ait été et lui 
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soit encore appliqué par le vulgaire de nos enne- 
mis communs, cela se conçoit ; mais ce que Ton a 
peine à comprendre, c'est qu'un esprit aussi éclairé 
que M. le duc de Broglie, qui est censé connaître 
les choses de son temps^ ait vu dans la délégation 
de Tours et de Bordeaux, parle fait de l'adjonction 
de Gambetta, un gouvernement en dissidence avec 
celui de Paris, un gouvernement plus radical. Qu'a 
donc fait Gambetta envoyé à Tours ? Il a apporté un 
décret de la majorité, annulant notre décret 
qui convoquait les électeurs pour le 16 octobre. 
Gambetta était purement et simplement l'exécuteur 
des volontés du Gouvernement de Paris . 

Gambetta voulait la guerre à outrance; mais le 
Gouvernement de Paris, comme Paris tout entier, 
la voulait avec la même passion. Ministre de la 
guerre, il a donné quelquefois — malheureusement 
— des ordres aux généraux, en maître absolu. Il n'a 
fait ni plus ni moins que les ministres de la guerre 
ses prédécesseurs, et même que les bureaux de la 
guerre, s'il faut en croire les déclaration? du géné- 
ral Frébaut faites à la tribune de l'Assemblée natio- 
nale, où il a sévèrement blâmé ces façons d'agir si 
contraires à la bonne direction des armées en 
campagne. Que les mêmes fautes aient eu les 
mêmes conséquences; que Gambetta et M. de 
Freycinet se soient abusés sur leurs talents mili- 
taires ; qu'ils se soient crus des Garnot et des de 
Moltke, soit; mais quels rapports cette conduite ou, 
si l'on veut, cette aberration d'esprit a-t-elle avec 
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la dictature, qui consiste à se mettre au-dessus des 
lois, à imposer par la force sa volonté à tous ? 

Or, je mets au défi messieurs le duc de Broglie, 
de Belcastel et leurs amis, de citer un seul acte de 
Gambetta qui porte un tel caractère. Où est le décret- 
loi qu'il ait rendu^ seul^ et qu'il ait imposé de sa 
pleine autorité ? J'affirme, au contraire, et aucun 
de mes collègues de la délégation ne me démentira, 
que tous les décrets, faisant loi, ont été votés à la 
majorité des voix, en toute liberté, sans autre con- 
sidération que l'intérêt public. Je dis plus, jamais 
dans nos délibérations Gambetta n'a pris un ton 
impératif, caractère du dictateur. Dans toutes nos 
discussions en conseil,^ cela peut étonner bien des 
gens, —il a toujours été l'un des membres le plus 
modérés, le plus mesurés, et toujours il s'est soumis 
à la majorité. 

Cette vérité que j'exprime, avec preuves en main^ 
n'empêchera pas les ennemis^ autant de la Républi- 
que que de sa personne de le poursuivre du mot de 
dictateur {{). Dictatev/r ! c'est leur grand cheval de 
bataille contre lui. Ils l'ont tant et tant répété, que 
c'est devenu une croyance dans une notable partie 
de l'opinion publique. Va donc pour le dictateur l 

Au reste^ il ne me déplaît pas que ce mot soit tenu 
pour une injure. Je ne sais cependant s'il ne flatte 

(1) N'est-ce pas l'arme avec laquelle aujoard'hul les légitimistes, 
les orléanistes et les bonapartistes attaquent M. Thiers? Il ne peut 
plus faire un mouvement qu'il n'entende à ses oreilles ce mot de 
dictateur. 
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pas un peu Tamour-propre de Gambetta. Avis à ses 
ennemis. 

Après ravortement ridicule de cette tentative de 
dictature entreprise par des démocrates^ soi-disant 
purs, mais sans consistance et sans valeur, il y eut 
comme un apaisement ou pour mieux dire un 
refroidissement dans les réunions du Grand-Théâ- 
tre. Les meneurs n'avaient plus d'idole : car il leur 
faut toujours une idole à ces prétendus démocrates, 
qu'elle s'appelle Barbés, Blanqui, Raspail, Flourens, 
Ledru-Rollin, Victor Hugo ou Gambetta : je demande 
pardon à ces trois anciens collègues de cette asso- 
ciation de noms. Les chefs des clubs^ très mécon- 
tents de Gambetta qui se refusait à leur adoration, 
tournèrent contre lui toute la haine qu'ils avaient 
la veille contre ses collègues de la délégation. Un 
journal, qui s'intitulait la Fraternité , alla même 
jusqu'à dire «que lui, Gambetta, tenait la révolution 
en charte 'privée ; qu'il l'avait mise sous clef; qu'il 
protestait donc contre l'incapacité d'un gouverne- 
ment de hasard que le peuple n'a pas choisi. » 

La conduite de Gambetta, dans cette circonstance, 
a prouvé^ à Bordeaux comme à Lyon, quand il fit 
poursuivre les assassips du commandant Arnaud, 
qu'il n'est pas d'une trempe à se laisser traîner à la 
remorque par les violents, et que ce n'est pas dans 
sa bouche que ses ennemis peuvent mettre les 
paroles injurieusement attribuées à Ledru-Rollin : 
« J'étais leur chef, il fallait bien leur obéir. » Je l'ai 
vu maintes fois à répreuve> et j'aime à lui rendre 
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cette ^justice, qu'il ne s'est jamais laissé déborder. 
Est-cê> ^OTMae le dit notre ami Kératry, parce qu'il 
n'est pas homme d'action, mais seulement un oratem^ ? 
Non, non, notre ami se trompe. Gambetta est un 
homme de foi, il croit à la République, à sa toute- 
puissance : il voit son avènement. Il ne veut être- 
ni un Blanqui ni un Flourens pour la perdre. Il a 
des entraînements, mais pas de cette sorte. 

A partir de son refus de s'associer aux coupables 
projets des men,eurs de Bordeaux, il fat enveloppé 
dans les mêmes attaques que ses collègues de la 
délégation. Toute la presse réactionnaire, unie aux 
journaux ultra-démocratiques, comme à un mot 
d'ordre donné, lui firent presque un crime de son 
ingérence dans le commandement des armées et le 
rendirent responsable de nos défaites. 

Le désastre de l'armée de Bourbaki dans l'Est 
mit le comble à l'exaspération de toutes ces feuilles 
qui avaient longtemps chanté les louanges du sau- 
veur de la France. 

Nous étions au conseil quand nous parvint le fatal 
télégramme qui nous annonçait que l'armée de 
l'Est s'était réfugiée en Suisse. Je n'oublierai jamais 
la suprême douleur de Gambetta. A cette nouvelle, 
il mit la tête entre ses mains et resta muet. Pas un 
de nous ne se sentit le courage de lui reprocher cette 
expédition insensée. 

J'avais toujours cru que la pensée de cette cam- 
pagne appartenait au général Bourbaki. A sa pre- 
mière entrevue avec nous à Tours, dans laquelle il 
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refusa le commandement de l'armée de la Loire, il 
émit, en passant, l'idée d'une expédition dans 
l'Alsace et la Lorraine, pays qu'il connaissait, idée 
qui ne fut pas accueillie. Mais dans son livre la 
Guerre en province^ M. de Freycinet se l'attribue à 
lui-même. C'est du courage et aussi de la loyauté. 
Après avoir établi que les généraux Chanzy dans 
l'Ouest, et Faidherbe dans le Nord, étaient encore 
incapables de reprendre la campagne, il dit, page 
220 de ce livre : 

Le 18 décembre, la première armée, forte alors de 
plus de cent mille hommes et de 300 bouches à feu, se 
trouva en état de reprendre les hostilités. 

Un plan d'opérations dans TEst fut proposé au mi- 
nistre par le général Bourbaki. 

Ce pian consistait à mettre en marche la totalité des 
troupes de la première armée , à passer la Loire en 
aval de Nevers, à la Charité et à Cosne, à remonter 
vers Montargis par Donzy et Saint-Fargeau; enfin, de 
là, à gagner la forêt de Fontainebleau suivant le pro- 
gramme primitif, qui venait d'échouer si malheureu- 
sement à Orléans. Pendant ce temps, les corps de Gari- 
baldi et des généraux Bressoles et Cremer devaient 
agir de concert dans la direction de Dijon et de Gray 
pour produire une diversion dans TEst et faire lever le 
siège de Belfort. 

Voilà le plan d'un maître, d'un homme compé- 
.tent, excellent aux yeux du vulgaire bon sens, qui 
tient que la ligne droite est d'autant plus courte 

18 
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qu'on y rencontre moins d'obstacles. Le prince 
Charles était alors au-delà du Mans^ devant le géné- 
ral Ghanzy qu'il n'osait attaquer dans ses positions 
de Laval ; Manteuffel n'osait bouger en face de Fai- 
dherbe; Garibaldi, Bressoles et Cremer pouvaient 
tenir en respect Werder. La trouée pour arriver 
sous Paris, conseillée par Bourbaki, était donc des 
plus praticables. Ainsi n'en a pas jugé M. de Frey- 
cinet du fond de son cabinet. 

« M. Gambetta, dit-il, qui était à Bourges, m'ayant 
consulté sur ce projet, je lui soumis, après études 
dans les bureaux, les observations suivantes. » 

Considérations qu'on peut voir pages 220, 221, 
222 et 223, trop longues pour qu'elles puissent être 
reproduites ici. 

« M. Gambetta, ajoute-t-il, ayant approuvé la don- 
née fondamentale, soumit le programme tel quel, à 
Tappréciation des généraux. Ils s'y rallièrent unani- 
mement, et, dès le 20, Texécution commença. » 

Ainsi, dans le désir de complaire à M. de Freyci- 
net, voilà des généraux qui opinent que, pour 
délivrer Paris, le mieux est de lui tourner le dos et 
de se jeter, en plein décembre, avec de jeunes 
troupes, au milieu des neiges, des glaces et des 
montagnes que les Prussiens avaient hérissées de 
canons. Telle a été cette campagne de l'Est dont le 
résultat, grâce à la savante combinaison de M. de 
Freycinet, approuvée par Gambetta, a failli être le 
pendant du désastre de Sedan. 

Comment échapper à cette douloureuse réflexion? 
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A Orléans, l'armée de la Loire, rarmée de la Répu- 
blique, dont les lignes étaient trop étendues, est 
coupée en dBux par le prince Charles comme le fut 
Tarmée de Napoléon III sur le Rhin, aussi démesu- 
rément développée ; puis, pour achever le parallèle, 
comme si la République était jalouse de commettre 
les mêmes fautes que l'Empire, elle va tête baissée 
à Belfort, comme il est allé à Sedan. 

A chacun selon ses œuvres. Il faut qu'on 'sache 
que mes collègues de la délégation, MM. Grémieux 
et Fourichon, n'ont pas été plus consultés que moi 
sur cette funeste et dernière expédition. 

C'est dans ces circonstances que survint l'armis- 
tice, qui ne comprit pas l'armée de l'Est, sous le 
prétexte que sa position et celle de l'armée prus- 
sienne n'étaient pas connues. Jules Favre pouvait-il 
éviter cette faute? C'est une question qu'on ne peut 
décider qu'en tenant compte de sa situation de 
négociateur, de vaincu devant un vainqueur impi- 
toyable. 

Autre question : Si le général Clinchant avait eu 
connaissance des termes de l'armistice en temps 
voulu, aurait-il pu sortir de l'impasse dans laquelle 
le malheureux Bourbaki avait jeté l'armée, par suite 
de sa négligence à faire occuper les positions qui 
devaient assurer sa retraite ? 

Il est de fait que le 26, jour où le général Bour- 
baki s'est tiré un coup de pistolet, l'armée fran- 
çaise, de l'aveu même de M. de Freycinet, était à 
peu près cernée. Or, l'armistice n'a été signé que 
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le 28, c'est-à-dire deux jours après; et rennemi, 
pendant ces deux jours, avait tellement poursuivi 
ses avantages que, lors même que l'armée eût été 
comprise dans l'armistice, elle se lût trouvée dans 
l'impossibilité de franchir les lignes prussiennes. 

Immobilisée dans cette situation, elle n'aurait 
pu vivre pendant la durée de l'armistice, au milieu 
des neiges et privée de tous moyens de ravitail- 
lement. M. de Freycinet le reconnaît lui-même en 
ces termes : « Apres contrées où nos soldats ne 
devaient rencontrer que des neiges constantes et 
aucune facilité pour se nourrir (1). » 

La vérité historique ne permet donc pas qu'on 
mette sur le compte de l'armistice la cruelle néces- 
sité où s'est trouvée l'armée française de se réfu- 
gier en Suisse. Mieux valait encore cette retraite, 
si poignante qu'elle fût pour notre amour-propre 
national. 

(l) M. de Freycinet, à propos des causes de la perte de notre ar- 
mée de TEst, s'exprime ainsi, page 271 : 

« Les vraies causes, à mon sens, de Téchec, sont au nombre de 
deux : 1° la lenteur et rembarras des transports par chemin de 
fer, dont j'ai déjà parlé; 2o la rigueur de la saison. On se fait dif- 
ficilement une idée, quand on n'a pas interrogé les témoin» eux- 
mêmes, des souffrances et des obstacles apportés par rbi?er excep- 
tionnel de 1870-1871. Tous les mouvements par voie de terre en ont 
été ralentis; beaucoup d'opérations stratégiques ont été empê- 
chées ; un grand nombre de chemins, praticables en temps ordi- 
naire, ont été absolument hors d'usage par suite des neiges ; enfin 
l'énergie des efforts a souvent été paralysée par la souffrance phy- 
sique des hommes et des chevaux. » 

Mais ces causes, lui dirai-je, il fallait les prévoir — cela était 
facile — avant de se lancer dans une pareille expédition. 
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On n'a que trop lieu de penser que c'est la certo- 
tude qu'il avait de la perte de notre armée de l'Est 
qui a rendu M. de Bismark si impitoyable dans les 
conditions imposées au négociateur français. 

Sans nous surprendre -^ car nous connaissions 
l'état de Paris menacé de mourir de faim — le 
télégramme de Jules Favre qui nous annonçait, 
sans détails, les clauses principales de l'armistice, 
jeta le trouble dans la délégation. Gambetta accep- 
tait l'armistice, mais ne voulait pas d'élections. 

€ Pas d'élections, pas d'armistice, lui dis-je, telle 
sera, à coup sûr, la réponse de M. de Bismark. 
Pas plus que vous, pour l'honneur de notre pays, 
je ne voudrais de l'un ou de l'autre ; mais, dans ce 
cas, il n'y a qu'un parti à prendre, c'est de conti- 
nuer la lutte. Et pour donner l'exemple à nos sol- 
dats, mettez-vous à la tête de l'une des armées, à 
votre choix ; j'irai par ma présence exciter l'ardeur 
patriotique de celle que vous me désignerez. 

a Dans l'état des choses, l'armée, s'écria Gam- 
betta, ne se battra pas 1 Et d'ailleurs, nous n'au- 
rons pas d'argent. 

<K Gela étant, répliquai-je, il ne nous reste que la 
résignation et le douloureux devoir d'accepter 
l'armistice tel quel. t> Le conseil se sépara sans 
prendre de décision. 

Le lendemain, Gambetta nous déclara qu'il était 
prêt à se soumettre aux clauses et conditions de 
l'armistice et à présider aux élections, si le décret 
de convocation contenait l'exclusion des membres 

18. 
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de Tex-Sénat et de tous les membres du Corps 
législatif, issus de candidatures officielles. « Mais, 
lui dis-je, cette dérogation à nos lois électorales 
servira de prétexte à M. de Bismark qui la consi- 
dérera comme un refus de la délégation de se sou- 
mettre aux conditions de Tarmistice. » Grémieux et 
l'amiral étaient de mon avis ; mais Gambetta tint 
bon : il en faisait une des plus grosses questions 
dans l'intérêt de la République. En cas d'un vote 
contraire de notre part, il nous offrait sa démission 
de ministre de l'intérieur, résolu à ne point donner 
son concours à l'application du décret de Paris, 
sans les restrictions qu'il proposait. Nous consi- 
dérions tous que sa démission, en divisant le parti 
républicain qui avait tant besoin d'union dans ce 
moment, pouvait avoir les plus fâcheuses consé- 
quences. Grémieux signa donc ce décret restrictif. 
J'en ^s autant. L'amiral ne put se déterminer à y 
apposer sa signature. Dans la soirée, je me rendis 
cûez lui avec Laurier qui n'était pas plus que nous 
partisan de ces restrictions. Minuit avait sonné 
depuis longtemps, lorsque l'amiral finit par nous 
donner son acquiescement. Ge fut l'un des plus 
grands sacrifices qu'il ait faits à l'union et à son 
désir ardent de remettre au plus vite les destinées 
de la France à une Assemblée nationale. 

La lettre de M. de Bismark à Gambetta ne justifia 
que trop ma prédiction. Voici cette lettre que toute 
la presse réactionnaire s'empressa dé reproduire : 
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Versailles, le 3 février 1871. 

6 heures 40 minutes du soir. 

Monsieur Léon Gambetta, Bordea/uœ. 

Au nom de la liberté des élections stipulées par la 
convention d'armistice, je proteste contre les proposi- 
tions énoncées en votre nom (sic) pour priver du droit 
d'être élus à l'Assemblée des catégories nombi^euses de 
citoyens français. Des élections faites soits un régime 
de pression a/rbitraire ne powrront pas conférer les 
droits que la convention d'armistice reconnaît au-x 

députés librement élus. 

Bismark. 

Pendant que la délégation rendait ce décret res- 
trictif, le Gouvernement de Paris, qui l'ignorait, 
en promulguait un autre portant que les élections 
auraient lieu conformément à la loi électorale de 
1848. Il envoyait en même temps Jules Simon pour 
présider à son exécution. Ce choix n'était pas heu- 
reux. Les sympathies entre Gambetta et Jules 
Simon n'ont jamais été bien grandes. Leurs carac- 
tères, presque opposés, ajoutaient aux difficultés de 
la tâche de Jules Simon qui, dès le début, usa trop 
de l'impératif. Sans doute, il avait un mandat qui 
l'obligeait de faire exécuter le décret de Paris; mais 
ce mandat, il l'avait reçu dans l'ignorance, comme 
je l'ai dit, du décret de la délégation et des raisons 
qui l'avaient motivé. Simon se refusait à les enten- 
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dre; il avait des ordres; la délégation devait s'y 
soumettre sur-le-champ. Crémieux, l'amiral Fouri- 
Qhon et moi, nous nous unîmes à Gambetta pour lui 
demander un sursis afin de pouvoir nous expliquer 
avec nos amis de Paris, bien résolus à nous sou- 
mettre à leur décret s'ils y persistaient après nous 
avoir entendus. Jules Simon, croyant qu'il allait de 
sa d'gnité de mettre à exécution immédiatement la 
décision du Gouvernement de Paris, n'acceptait 
aucun terme moyen. Il fallait que la délégation 
s'exécutât ou se laissât exécuter. 

De notre côté, nous ne tenions pas moins obsti- 
nément à obtenir un sursis, non sans raison ; car à 
Bordeaux, comme à Toulouse, Lyon, Marseille et 
autres villes, l'opinion démocratique républicaine 
s'était passionnée pour notre décret. Son abandon 
subit de notre part ne pouvait que nous déconsidé- 
rer aux yeux des partisans de notre décret, qui 
n'auraient pas manqué de se mettre en travers des 
ordres donnés par notre ami Jules Simon. 

Telle était la question qui se débattait depuis une 
heure chez Crémieux entre Jules Simon et la délé- 
gation, lorsque le conseil municipal, le maire et ses 
adjoints en tête, vint nous demander, au nom de la 
paix publique, d'être entendu sur-le-champ. Son 
introduction, on le conçoit, ne se fit pas attendre. 
Le maire, l'honorable M. Fourcand, dont les opi- 
nions républicaines, mais modérées, sont si bien 
connues, se faisant l'interprète de ses collègues du 
conseil municipal et de la ville de Bordeaux, déclara 
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à notre ami Jules Simon, comme à nous-mêmes, 
que le retrait instantané du décret de la délé- 
gation allait occasionner des démonstrations telles 
qu'il ne pouvait nous assurer du maintien de 
Tordre dans la cité. Ses adjoints tinrent le même 
langage au nom des deux partis du conseil, dont 
les opinions, plus ou moins accentuées, étaient 
unanimes à cet égard. Les scandales des candi- 
datures officielles avaient effectivement rendu le 
décret de la délégation très populaire dans tous les 
rangs de la démocratie, et particulièrement à Bor- 
deaux. 

Cette visite du conseil municipal, que nous 
n'avions pas provoquée, donna à réfléchir à notre 
collègue Jules Simon ; il consentit à expédier à Paris 
une dépêche télégraphique qu'il formula lui-même 
à l'instant; puis, le lendemain, il fit partir pour 
Paris M. Liouville, avec mission de rendre compte 
au Gouvernement de ce qui se passait dans le sein 
de la délégation. 

Malheureusement Jules Simon fit, le soir même, 
apposer sur les murs de la ville une affiche dans 
laquelle il donnait connaissance au public de l'objet 
de sa mission, de ses pouvoirs et de sa résolution de 
passer outre, si la délégation ne les reconnaissait 
pas. Elle fut aussitôt enlevée par ordre du ministre 
de l'intérieur; mais les journaux réactionnaires, qui 
en avaient reçu communication, s'empressèrent de 
la reproduire, ce qui leur valut une saisie de la 
police. 
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Le lendemain, la délégation, persévérant toujours 
dans son désir d'une bonne entente avec le Gouver- 
nement de Paris, chargeait l'amiral Fourichon de la 
même mission que M. Liouville. L'amiral se dispo- 
sait à partir lorsque Grémieux, qui n'avait pas voulu 
d'abord s'en charger^ se ravisa et se mit en chemin 
le soir même. Mais ayant fait rencontre à Yierzon de 
nos amis Pelletan, Gamier-Pagès et Ârago, envoyés 
par le Gouvernement pour faire exécuter son décret, 
nonobstant nos motifs , il rentra avec eux à Bor- 
deaux, et aussitôt Gambetta donna lui-même l'ordre 
à tous les préfets de procéder aux élections, confor- 
mément à la volonté expresse de Paris, ajoutant 
ainsi une preuve de plus, à tant d'autres, de son iné- 
branlable résolution de n'être la cause d'aucune 
division dans le Gouvernement de la défense natio- 
nale. On doit lui en savoir d'autant plus gré qu'il ne 
fallait pas un grand effort, tant les têtes étaient 
montées en faveur du décret de la délégation, pour 
jeter un trouble profond dans les élections. 

Il donna ensuite sa démission de ministre de l'in- 
térieur, laissant son portefeuille à Emmanuel Arago, 
qui eut besoin de la grande popularité de son nom 
pour imposer à tous les républicains le décret de 
Paris. 

Voilà, en toute sincérité, comment se sont passées 
les choses à propos de cet incident que tous les jour- 
naux de la réaction ont perfidement exploité contre 
la délégation, coupable, disaient-ils, d'une tentative 
d'insurrection envers le Gouvernement de Paris. 
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Notre opposition, on le voit, était une question de 
sursis, rien de plus. C'est ce que tout d'aj)ord notre 
ami Jules Simon ne voulut pas comprendre. Il se 
crut menacé; de là toutes ses démarches dont il a 
fait le récit à l'Assemblée nationale de Bordeaux, 
récit qui prouve que son imagination était aux prises 
avec des fantômes. 

Le dernier acte de la délégation fut la nomination 
d'Emmanuel Arago au ministère de l'intérieur. J'in- 
sistai pour ce choix, sans craindre de blesser mon 
ami Jules Simon, dans la conviction que le nom 
d'Arago était le seul, en ce moment, qui pût rendre 
acceptable aux républicains la démission de Gam^ 
betta et les décider à se rendre aux élections. 

M. Thiers l'a dit devant l'Assemblée de Bordeaux, 
à l'honneur du Gouvernement de la défense natio^ 
nale, ces élections ont été les plus libres qu'on ait 
vues en France. Si elles n'ont pas été favorables. aux 
républicains, ils ne doivent s'en prendre qu'à ceux 
qui ont empêché que la France fût appelée dans ses 
comices le 16 octobre, comme l'avait décrété la dé- 
légation de Tours et de Bordeaux. Mais la méjnoire 
a manqué à M. Thiers et l'a fait manquer à la vérité 
quand il nous a représentés commedes fous furieux 
qui voulions la guerre à outrance pour nous main- 
tenir au pouvoir. Si telle avait été notre pensée, 
nous nous serions bien gardés de décréter les élec- 
tions pour le 16 octobre^ limitant à quarante-deux 
jours notre dictature. Ce reproche de fous furieux, 
e le dis franchement à mon illustre et ancien col- 



216 DICTATURE DE CINQ MOIS 

lègue M. Thiers, me tient d'autant plus au cœur qu'il 
est plus immérité. 

Fou furieux n'était point M. Guizot qui écrivait de 
sa campagne de Val-Richer : Guerre à outrance 
aux Prussiens I « Fou furieux n'était point M. Vitet 
dans ses Lettres de Paris! Fous furieux n'étaient 
point les journaux de toutes opinions^ de Paris 
comme de province, qui disaient, d'accord avec le 
pays entier : Guerre 1 guerre 1 Fous furieux n'étaient 
point le général Ghanzy, ni le général d'Aurelle de 
Paladines qui, dans son livre, a écrit qu'il avait la 
conviction, partagée pa/r toics les généraux soios ses 
ordres, qu'il aurait fait lever le siège de Paris, si son 
plan de campagne avait été adopté. 

Enjugeantaujourd'hui les actes du Gouvernement 
de Paris et de la délégation, on ne devrait pas 
oublier sous quelles inspirations ils ont été accom- 
plis. A un esprit aussi éminent que M. Ttxiers, un 
pareil oubli est moins permis qu'à tout autre. 

En traçant cette esquisse des hommes et des 
actes de la délégation de Tours et de Bordeaux, 
après avoir lu tout ce qui a été imprimé à son 
sujet, j'ai voulu d'abord rectifier bien des erreurs, 
souvent involontaires, produites de bonne foi; mais 
aussi dans la plupart des cas, l'œuvre d'une cri- 
tique qui n'a de cœur et d'âme que pour le déni- 
grement; mon autre but a été de fournir à l'his- 
toire de cette époque si courte, mais si pleine 
d'événements, des données sans autre prétention 
que l'impartialité. 
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Le général Ducrot, dans sa justification à la tri- 
bune de TAssemblée nationale, a dit avec une cer- 
taine amertume : « Quels qu'aient été les efforts, le 
dévouement, et les sacrifices d'un homme à son 
pays, il ne faut pas qu'il compte sur sa reconnais- 
sance, s'ils n'ont pas eu la sanction du succès. » 

Rien de plus vrai, en France surtout, où abon- 
dent, plus qu'en aucun autre pays, les courtisans 
du succès; oui, cela est vrai, dans les premiers 
moments; mais grâce à notre fond de bon sens 
national, une réaction ne tarde pas à s'opérer en 
faveur de ces victimes de l'ingratitude de leurs 
concitoyens. 

Cette réaction, j'ose l'affirmer, commence, et, je 
n'en doute pas, s'accentuera davantage au béné- 
fice des membres du Gouvernement de la défense 
nationale et de la délégation de Tours et de Bor- 
deaux. 

Ainsi, après l'enquête faite par la majorité 
d'une Assemblée des plus hostiles, il n'est plus 
permis de dire que ces hommes du 4 septembre 
sont entrés au pouvoir comme des conspirateurs, 
qu'ils n'ont pas géré les affaires de leur pays avec 
dévouement, avec une entière probité. C'est déjà 
quelque chose. Mais ce pays, ils ne l'ont pas déli- 
vré de l'étranger ! c'est vrai ; ils ont fait des fautes : 
c'est encore vrai. Mais, dans ces journées terribles, 
oii étaient en Fr^,nce des hommes plus populaires 
et reconnus plus capables de faire tête aux ennemis 
du dehors et du dedans ; de repousser les uns du 
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territoire et d'empêcher les autres d'y organiser la 
guerre civile? 

Ces hommes, s'ils existaient^ où étaient-ils? 
Pourquoi ne se sont-ils pas produits ? 

Pris au dépourvu, acceptant le pouvoir dans les 
circonstances les plus déplorables, sans armes et 
sans soldats, en face d'ennemis vainqueurs de nos 
armées faites prisonnières, ce Gouvernement de la 
défense nationale, grâce au concours énergique de 
la nation ^ tout entière, a pu lutter pendant cinq 
mois, et, de l'avis du moude entier, a sauvé l'hon- 
neur du nom français, et, ce qui était peut-être 
plus difficile, a garanti le pays de la guerre civile. 

La révolution du 4 septembre est un fait sans 
précédents dans l'histoire. Non-seulement elle s'est 
faite, le télégraphe aidant, le même jour, presque 
à la même heure, dans tout le territoire, aux accla- 
mations du pays entier, sans effusion de sang, sans 
la moindre résistance du parti vaincu ; mais encore 
elle a vu accourir à son aide les hommes les plus 
éminents des divers partis, ceux mêmes de l'empire 
qui venait d'être renversé. 

Avec quelle noble ardeur venaient volontaire- 
ment se mettre aux ordres du Gouvernement de la 
défense nationale, les Gharette, les Gathelineau, les 
Faudoas, les de Bourgoing et tant d'autres légiti- 
mistes qui se sont si bravement battus l Près de nous 
était à Tours M. Keller, le représentant le plus 
éminent du parti clérical, qui aurait accepté une 
mission qu'on a eu tort de lui refuser. M. Magne 



BORDEAUX 219 

accourait nous apporter ses meilleurs conseils en 
matière de finances; M. Duguéde la Fauconnerie 
lui-même s'y rendait en solliciteur : il voulait — 
désir patriotique— qu'on lui permît d'organiser la 
défense de sa contrée. D'anciens préfets et autres 
hauts fonctionnaires et notabilités de l'empire ne 
montraient pas moins d'empressement à nous offrir 
leurs services que nous étions^ bien à regret, sou- 
vent obligés de refuser, tant leur trop de zèle les 
avait compromis aux yeux du parti républicain. 

De ce nombre, était l'une des plus vaillantes 
plumeâ et des plus dévouées du parti impérial ; il 
voudra bien me pardonner de reproduire sa lettre, 
expression aussi chaleureuse que sincère des senti- 
ments patriotiques qui faisaient alors battre tous les 
cœurs. 

A messieurs Crémieûx, Glais-Bizoin etFourichon, membres 
du Gouvernement de la défense nationale. 

« Dimanche, 25 septembre 1870. 
c Messieurs, 

t J'ai dû quitter Paris, il y a quinze jours, dans les 
plus àouloureuses circonstances, menacé dans ma 
liberté et dans ma vie par une foule égarée qui venait 
d'interpréter contre moi une loyale déclaration insérée 
dans le Pays. 

f J'avais protesté contre la légalité du pouvoir insti- 
tué à l'Hôtel de Ville, après l'invasion du Corps légis- 
latif, mais je m'étais offert de cœur, comme ancien 
député et comme citoyen, au Gouvernement de la 
défense nationale. 
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« Je h*ai pu tenir la promesse que je m'étais faite 
à moi-même; j'ai dû errer longtemps pour trouver 
enfin sur les côtes de la Méditerranée un asile sûr, des- 
tiné surtout à abriter ma femme qu'une grave maladie 
m'empêchait de laisser sejile et sans soins. 

« J'ai aussitôt écrit au ministre de l'intérieur pour 
lui dire que ni l'oisiveté ni l'isolement ne pouvaient 
convenir à mon caractère, à mon patriotisme, et je lui 
ai demandé de me favoriser les moyens de prêter mon 
concours énergique et dévoué à l'œuvre commune. 
Je n'ai pas encore reçu de réponse, et j'attribue le 
silence du ministre à la rupture des relations postales 
entre Paris et les départements. 

« Aujourd'hui, messieurs, j'apprends l'issue de l'en- 
trevue de Jules Favre avec le ministre prussien; je 
viens de lire la proclamation que vous adressez à la 
Franco. Je ne peux plus y tenir. L'indignation m'étouffe. 
Il ne saurait y avoir en France un ccaur qui ne bondisse 
de rage, un bras qui reste inactif. 

« J'oublie tout, les incidents politiques, les nuances, 
les origines du pouvoir, tout pour venir à vous, et vous 
dire: Prenez-moi! Usez de moil Dans cette lutte 
suprême qui s'engage, dites-moi ce que je peux faire, 
je le ferai! Il est impossible que je ne sois pas bon à 
quelque chose!... L'insolence de notre ennemi vous 
a en quelque sorte sacrés. Vous êtes maintenant la 
France, le pays tout entier, et, de même que je m'of- 
frais à vous dès le premier jour en soldat, je m'offre 
aujourd'hui en adepte politique. Votre drapeau est le 
mien. L'avènement de la République date de février : 
elle est maintenant la république de l'honneur natio- 
nal et de la liberté française ! 
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« J'attends votre réponse, messieurs, prêt à partir où 
vous me direz d'aller, k accourir vers vous si vous 
m'appelez, n'ayant plus qu'une ambition : être un des 
vôtres à la lutte et au danger, c'est-à-dire au devoir, 

« Ernest Dréolle, 
« ancien député de la Gironde. » 

•Vous êtes maintenant la France, le pays tout 
ENTIER. Ainsi s'exprimait M. Dréolle, le 25 septem- 
bre. Oui, nous étions la France, le pays tout entier-, 
n'en déplaise aux journaux de la réaction qui inju- 
rient aujourd'hui le Gouvernement de la défense 
nationale, sans se douter qu'ils injurient en même 
temps la nation entière qui a proclamé ce Gouver- 
nement. 

La majorité de ce Gouvernement n'a eu qu'un 
tort, je le lui dis en toute sincérité, c'est de n'avoir 
pas profité de cet enthousiasme national pour faire 
les élections le 16 octobre, comme elle l'avait 
décrété. Elles auraient été républicaines dans le 
meilleur sens. Je n'ignore pas qu'il y avait des diffi- 
cultés, des résistances ; mais il fallait avoir le cou- 
rage de les vaincre . 

Une Assembleo nationale n'aurait pas fait plus, k 
coup sûr, pour organiser la défense du pays; je 
crois même qu'avec la lenteur de ses commissions 
elle n'eût pas créé des armées aussi vite que 
nous ; elle n'eût pas demandé comme nous, par le 
télégraphe^ des armes à toutes les parties du 
monde, pour des centaines de millions. La célérité 
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n'est pas dans les habitudes des Assemblées^ sur- 
tout en matière de crédits; mais, à l'exemple des 
assemblées de la première Révolution , si nous 
devions éprouver des revers, son autorité aurait été 
plus grande pour les faire supporter. Elle aurait ins- 
piré au cœur de la nation la persévérance qui nous a 
fait défaut. 

Plutôt que d'accepter un armistice et, par suite, 
une paix qui nous arrache tant de milliards, en 
faisant une large brèche à notre sol, elle eût sacri- 
fié, avec l'assentiment de tous, le dernier homme 
et le dernier écu français. Telle est ma conviction. 
Elle est justifiée par cette conclusion finale du 
général Chanzy, dans son livre d'un intérêt si pal- 
pitant, intitulé : la Deuxième armée de la Loire. 

f Quelles sont donc, dit le général, les causes de nos 
défaites, alors que les efforts produits depuis le com- 
mencement de la guerre dépassaient ce qui aurait suffi 
pour repousser Tennemi de notre territoire ? Il faut les 
voir, cela est vrai, daus la faiblesse et Tinsuffisance de 
notre organisation militaire, que des idées fausses, 
aveugles ou passionnées avaient amoindrie depuis 
quelque temps, dans le défaut ^*easemble 4oat toutes 
nos combinaisons stratégiques restent fatalement em- 
preintes; mais, pour nous qui avons retrouvé, dans nos 
soldats improvisés, les grandes qualités militaires qui 
sont Tapanage inaltérable de notre nation, la cause 
principale de nos désastres fut notre manque de con- 
fiance en nous-mêmes. » 
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Cette confiance^ Grémieux^ Gambetta et moi^ 
nous l'avons eue jusqu'à la dernière heure, et nous 
nous sommes efforcés de Tinspirer à tous. Quant 
à l'amiral Fourichon, dès le début, il ne croyait 
pas la défense possible, ce qui ne l'empêchait pas 
de faire son devoir très loyalement comme membre 
de la délégation . 

Cette confiance, elle était intermittente chez le 
général Trochu, comme chez la plupart des géné- 
raux sous-ses ordres. De là cette hésitation fatale 
devant des obstacles très sérieux, mais démesuré- 
ment grossis par cette disposition d'esprit qui n'a 
été que trop celle du général d'Aurelle de Paladi- 
nes après la victoire de Coulmiers, comme après 
la défaite d'Orléans. 

C'est par cette confiance que les généraux Chanzy, 
Faidherbe, Garibaldi ont fait des prodiges de 
valeur avec déjeunes troupes improvisées et impar- 
faitement armées^ prodiges qui arrachaient cet 
aveu à un officier supérieur allemand, fait prison- 
nier pendant les rudes journées de Josnes : 

c Les batailles livrées entre Allemands pendant 
« la guerre de 1866, n'étaient qu^un jeu d'enfants 
tt auprès de ces luttes acharnées et incessantes qu'il 
a leur fallait soutenir dans la Beauce pour réduire 
a un pays qu'ils croyaient à bout. » 

(Deuxième armée de la Loire.) 

Ah 1 pourquoi la fortune de la France n'a-t-elle pas 
voulu que le général Chanzy nous fût révélé plus tôt 
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et qu'il fût mis à la tête de la première armée de la 
Loire 1 Jamais^ sous ses ordres, après la bataille des 
1^% 2 et 3 décembre, Orléans n 'aurait été évacué. 

La confiance que j'avais comme ce brave général 
et le vrai parti républicain dans la défense du pays, 
je l'ai dans le jugement qui sera porté sur nous, 
quand les passions seront calmées. L'histoire, l'im- 
partiale histoire dira que le Gouvernement de la 
défense nationale a été un Gouvernement d'hon- 
nêtes gens que la France a accepté avec enthou- 
siasme et en toute liberté. Elle peut s'en faire hon- 
neur; car, en même temps que ce Gouvernement l'a 
élevée par son énergie dans l'estime des nations 
étrangères^ ill'a garantie, non sans peine, de la 
guerre civile, ce que n'a pas su faire l'Assemblée 
nationale. 

Enfin, avec la même honnêteté qu'il a pris le 
pouvoir, il l'a remis aux représentants de la nation 
qui, par leur haine de la République bruyamment 
manifestée à Bordeaux, par leurs refus de rentrer 
à Paris, par leurs lois aussi imprudentes qulnjustes 
sur les loyers et les échéances, par leurs divisions 
si funestes à tous les intérêts, le tout joint à l'incu- 
rie du général Vinoy et à l'impopularité du général 
d'Aurelle dePaladines, compliquées d'hésitations au 
moment décisif, ont amené le triomphe momen- 
tané de la Commune. 
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l'assemblée nationale a bordeaux, retour a paris 

Je croyais mon rôle fini : il n'en était rien. Le 12 
février, l'Assemblée nationale se réunissait à Bor- 
deaux. Le 13, le Gouvernement de la défense natio- 
nale était devant elle, non dans l'attitude d'un sup- 
pliant, encore moins d'un condamné, on peut en 
juger au noble, au fier et patriotique langage de 
Jules Favre, parlant au nom de ses collègues, aux 
applaudissements de l'Assemblée entière. J'étais à ses 
côtés lorsqu'il se leva et s'exprima ainsi de sa place : 

M. Jules Favre, de sa place, — Je remplis un devoir 
qui m'est particulièrement doux en déposant les pou- 
voirs du Gouvernement de la défense nationale entre 
les mains des représentants du pays. (Mouvement.) 

Depuis que les membres du Gouvernement de la 
défense nationale ont été chargés du fardeau qu'ils ont 
accepté, ils n*ont pas eu d'autre préoccupation ni 
d'autre devoir que de pouvoir arriver au jour où i^ 
leur serait possible de se trouver en face des manda- 
taires du peuple. (Très bien!) 

Ils y sont dans les circonstances les plus doulou- 
reuses et les plus cruelles; mais, grâce à votre patrio- 
tisme, messieurs, grâce à Tunion de tous, à laquelle, 
j'en suis convaincu, nous ne faisons pas un stérile 
appel... (Bravo! bravo!), et qui, au besoin, nous serait 
conseillée à la fois par le malheur, par le bon sens, 
par le souci des intérêts de notre chère patrie... (Nou- 
velle approbation), nous arriverons à bander ses plaies 
et à reconstituer son avenir. (Vif mouvement d'adhésion 
et applai^issements.) 
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C'est à vous , messieurs, qu'appartient cette grande 
œuvre. Quant à nous, nous ne sommes plus rien, si ce 
n'est vos justiciables, prêts à répondre de tous nos 
actes, convaincus que nous ne rencontrerons dans leur 
examen que la loyauté qui inspirera chacune de vos 
délibérations, comme vous pouvez être certains que 
jamais une autre pensée ne nous guidera dans les 
explications que nous aurons à vous présenter. [Mar- 
ques unanimes d'assentiment,) 

En attendant, messieurs, qu'un pouvoir nouveau 
soit constitué — qui sera le vrai pouvoir légitime 
décidant des destinées de la France, —j'ai l'honneur de 
déposer sur le bureau de l'Assemblée la déclaration 
suivante : 

« Les membres du Gouvernement de la défense 
nationale soussignés, tant en leur nom qu'au nom de 
leurs collègues qui ratifieront les présentes, ont Thon* 
neur de déposer leurs pouvoirs entre les mains du 
président de l'Assemblée nationale. Ils resteront à leur 
poste pour le maintien de Tordre et l'exécution des 
lois jusqu'à ce qu'ils en aient été régulièrement rele- 
vés. » (Très bien! très bien!) 

Le mien, messieurs, était de paraître au milieu de 
vous aussitôt que cela m'était possible. Dans des circons- 
tances bien pénibles, que j'aurai l'occasion de vous 
faire connaître plus tard avec détails, j'ai fixé au 
8 février l'élection des députés de la France, et au 
12 leur réunion. C'était presque une impossibilité; 
mais je comptais sur le patriotisme de la France, et je 
savais qu'en sollicitant d'elle ce suprême et presque 
miraculeux effort, nous serions entendus. (Mouvement. 
— Très bien!) 
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La meilleure preuve que je ne me suis pas trompé, 
c'est que vous êtes id. 

Je tenais, permettez-moi de le dire, pour le Gouver- 
nement que j*ai l'honneur de représenter, pour vous, 
pour Tennemi, comme pour TEurope, que nous fus- 
sions exacts à cette échéance. 

C'est pour cela que je suis venu de Paris à Bordeaux. 
Je vous demande la permission de retourner quelques 
jours à mon poste, où j'ai des devoirs difficiles et délicats 
à remplir. Je ne puis pas m'expliquer autrement en face 
de toutes les difficultés qui nous entourent; mais vous 
comprenez fort bien qu'ayant commencé cette œuvre 
sous notre responsabilité, nous ne l'abandonnerons 
qu'en acceptant vis-à-vis de vous le jugement que, 
dans votre équité, vous porterez sur notre conduite. 
Mon premier soin, comme mon premier devoir — c'est 
par cette observation que je termine, et je n'ai pas 
besoin de vous consulter pour être sûr que je rencon- 
trerai dans cette Chambre une complète unanimité -- 
ce sera de reporter à ceux avec lesquels nous négocions 
cette affirmation que la France est prête, quoi qu'il 
arrive, à faire courageusement son devoir. (Vive appro- 
bation et applaudissements.) 

L'Assemblée décidera en pleine liberté, comme il 
appartient à des représentants du pays, qui ne prennent 
conseil que du salut de la France et n'ont d'autre souci 
que son honneur, (firaw! bravo! — Nouveaux applau- 
dissements,) 

Voilà ce que l'ennemi doit savoir. 

En même temps, il est essentiel de lui dire que ce 
n'est plus seulement au nom de quelques citoyens qui, 
après avoir recueilli le pouvoir en vacance et avoir été 
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plus tard élus par toute une capitale, attendaient avec 
empressement Theure où il leur serait permis de con- 
sulter la France, mais que c'est au nom du pays tout 
entier, au nom d'une Assemblée qui le représente 
légitimement, que nous venons lui demander le temps 
nécessaire pour achever Tœuvre commencée. 

Vous le savez, un temps avait été fixé à l'avance, 
mais la convention portait que l'armistice pourrait être 
renouvelé. A mon avis, ce renouvellement doit être le 
plus court possible. Nous ne devons pas perdre une mi- 
nute; nous ne devons pas oublier nos malheureuses 
populations foulées par rennemi, sans qu'il soit pos- 
sible, malgré tous nos efforts, d'adoucir leur situation 
comme nous l'aurions voulu. Soyez sûrs que leurs 
larmes, leurs sacrifices pèsent lourdement, je ne dirai 
pas sur ma conscience, car devant Dieu j'en suis inno- 
cent, mais sur ma responsabilité, et que je n'ai d'autre 
hâte que d'arriver au terme de ces misères. (Mouvement.) 

Vous nous y aiderez, j'en suis convaincu, etje puis à 
l'avance, je le sais, compter sur votre concours. Je dirai 
à ceux avec qui je traite que c'est le vœu de l'Assem- 
blée de France qu'un délai nous soit accordé, court, 
mais suffisant, pour qu'avec maturité et on pleine con- 
naissance de cause vous puissiez décider des destinées 
du pays. (Vifs applaudissements,) 

Il résulte de ce discours que l'Assemblée natio- 
nale accueillit très sympatiquement le Gouverne- 
ment de la défense nationale dans la personne de 
Jules Favre, et qu'elle le reconrmt en le laissant avec 
ses œllègues à leur poste pour le maintien de l'ordre 
et l'exécution des lois jusqu'à ce qu'ils en aient été 
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régulièrement relevés. A Jules Favre fat réservée, 
sous sa responsabilité, et en qualité de ministre des 
affaires étrangères du Gouvernement de la défense 
nationale, la difficile et douloureuse mission d'a- 
mener la Prusse à modifier les conditions de l'ar- 
mistice. 

Dans la séance du 17, M. Thiers fut nommé chef 
du pouvoir exécutif de la République française^ en 
vertu du décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, dépositaire de Tautorité 
souveraine de la nation, en attendant qu'il soit statué 
sur les institutions de la France, considérant qu'il im- 
porte de pourvoir au gouvernement actuel du pays et 
à la conduite des affaires, décrète : 

c M. Thiers est nommé chef du pouvoir exécutif de 
la République. 11 exercera ses fonctions sous le con- 
trôle et Tautorité de TAssemhlée nationale et avec le 
concours des ministres qu'il aura choisis et qu'il prési- 
dera. {Très bien! très bien!) » 

(Extrait du Journal officiel,) 

Cette résolution, en chargeant M. Thiers du pou- 
voir exécutif, maintenait les membres du Gouver- 
nement de la défense nationale au poste où ils 
devaient rester jusqu'à ce qu'ils en aient été relevés. 
Il y a plus, M. Thiers, n'étant pas membre du Gou- 
vernement de la défense nationale, ne reconnaissait 
qu'à nous seuls le droit de rendre des décrets. Quel- 
que anormal que cela paraisse, il en était ainsi. 
MM. Thiers et Jules Favre m'emmenèrent avec eux 
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à Paris, où se trouvaient le général Trochu et Jules 
Ferry. 

Tous les soirs, nous nous rendions au conseil tenu 
au ministère des afiaires étrangères sous la prési- 
dence de M. Thiers, et là nous décrétions au nom 
du Gouvernement de la défense nationale. 

A ce conseil se trouvaient le général Suzanne, 
délégué à la guerre, Hérold à Tintérieur, Durier à 
la justice, Jules Favre, ministre des affaires étran- 
gères, le général Vinoy, commandant de Paris, et 
quelques chefs de services. Les décrets que nous 
avons ainsi rendus, ne portant que trois signatures, 
sont consignés au Journal officiel. Je ne citerai que 
le décret qui supprima l'allocation d'un franc cin- 
quante centimes aux gardes nationaux qui n'en 
feraient pas la demande par écrit. 

Comme, pendant la journée, je parcourais la ville 
dans tous les sens pour être édifié sur ce qui s'y 
passait, j'en faisais un rapport au conseil, et parti- 
culièrement aux généraux Suzanne et Vinoy. Rien 
de plus affligeant et de plus alarmant que le spec- 
tacle dont j'étais témoin dans mes excursions. Les 
rues étaient pleines de soldats qui passaient les 
journées à manger et à boire, adonnés à toutes 
sortes de jeux, pêle-mêle avec les gardes nationaux 
et les ouvriers, qui se refusaient à tout travail. «Mais, 
que voulez- vous que nous y fassions ? me disaien 
les généraux Suzanne et Vinoy. 

— «D'abord, leur répondis-je, je les casernerais et 
leur ferais exécuter des marches et contre-marches 
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des exercices gymnastiques et autres pour les 
occuper. 

— a C'est fort bien, me répliquaient les deux gé- 
néraux, mais nous n'avons pas d'armes. » 

Il me semblait qu'on aurait pu en emprunter aux 
gardes nationaux pour la durée des exercices. Si on 
ne l'a pas tenté, c'est que le ministre de la guerre et 
le général Vinoy, par le fait de leur ignorance de 
l'état des choses, étaient dans une trompeuse 
' sécurité. Us se croyaient maîtres de Paris, grâce à 
leur titre de ministre de la guerre et de général 
commandant la place de Paris. Paris leur échappait 
sans qu'ils en eussent le moindre soupçon. Je m'en 
plaignais à M. Thiers, qui me renvoyait aux géné- 
raux. Avec cette disposition à ne rien faire, la Com- 
mune avait beau jeu. 

Quel contraste avec les Prussiens qui, ne se liant 
point aux stipulations fragiles de l'armistice, main- 
tenaient dans leurs rangs la plus rigoureuse disci- 
pline et se livraient partout à des exercices inces- 
sants! 

La vérification des pouvoirs étant achevée, l'As- 
semblée nationale procéda aussitôt à sa constitution 
et nous releva du poste où nous avions été élevés 
par le mouvement populaire du 4 septembre, poste 
où nous ne sommes arrivés et ne nous sommes 
maintenus que par la force morale que nous devions 
à nos antécédents politiques. Nous avions été, l6s 
uns et les autres, maintes fois les élus du suffrage 
universel, soit en province, soit à Paris. Je ne croîs 
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pas être mû par un sentiment de vanité en affir- 
mant que, dans les rangs de l'opposition républi- 
caine au Corps législatif^ il n'y avait pas de noms, 
un seul excepté, plus connus et plus acceptés. Aussi, 
quand ils furent proclamés à l'Hôtel de Ville, la 
nation entière les honora-t-elle d'une confiance 
absolue, comme elle leur a obéi d'une manière non 
moins absolue pendant toute la durée de leur pou- 
voir. 

Us n'ont pas réussi dans l'immense tâche qu'ils 
avaient si courageusement entreprise, tâche à la- 
quelle ils ont consacré toutes les forces de leur intel- 
ligence. La délivrance du pays al le maintien de la 
République, telle a été leur unique pensée. Tout ce 
que l'âme humaine peut contenir d'ardeur patrio- 
tique, ils l'ont mis au service de l'un et de l'autre. 
La République a été maintenue, l'honneur national 
a été sauvé. Ils avaient une ambition de plus, celle 
de chasser l'ennemi; hélas! il ne l'a pas été 1 

Les anciens auraient dit : Ainsi 1 a voulu le Destin. 
Nous dirons, nous : Ainsi l'a voulu la Providence, 
car elle avait mis comme à plaisir tout les avanta- 
ges du côté de nos ennemis ; elle a d'abord permis 
qu'ils eussent à leur tète un homme perfidement, 
cruellement habile, tandis qu'elle trouvait bon que 
la France, au début, eût pour chef un criminel, 
un illuminé —ce qui n'atténue pas son crime — qui 
noua a jetés de gaité de cœur, sans préparation 
aucune, dans cette guerre terrible, legs, pour nous, 
de son insigne folie; ensuite, une saison acharné- 
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ment contraire est venue de plus mettre le comble à 
nos malheurs. 

Que répondre aux imputations de ceux qui veu- 
lent nous rendre responsables de pareilles cala* 
mités! 

Quand on porte en soi le sentiment du devoir 
accompli, on doit savoir attendre que le temps ait 
amené le jour de la justice. Ce jour arrive, même 
assez vite. A Bordeaux, nous étions des fous furieux; 
à Versailles, nous sommes au plus des téméraires; 
ce qui nous fait espérer que, quand l'Assemblée 
nationale sera rentrée à Paris, il sera admis que 
nous avons assez bien mérité de la patrie. 

Patience donc! oui, patience, mes chers collègues 
et amis, membres du Gouvernement de la défense 
nationale; patience, vous tous, nos coopérateurs 
civils et militaires qui, dans les divers postes où 
nous vous avions appelés au nom de la Republique, 
nous avez si vaillamment secondés ; patience, tant 
que la République existera. 

Rappelez-vous, en attendant de meilleurs jours, 
cette parole du poète philosophe : 

Quidquid tôlier e est nef as 
fit patientia levius . 

Pour moi, rentré dans la vie privée d'où, il y a 
quarante années, me firent sortir les suffrages de 
mes concitoyens, j'y reste très patiemment, tout à 
leur disposition, le jour où ils croiraient ma voix 

20. 
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encore utile à la défense des grands intérêts de la 
Patrie ; j'y reste, sans éprouver de découragement, 
comme notre brave et loyal président du Gouverne- 
ment de la défense nationale. L'esprit vraimentpoliti- 
quen'en éprouve jamais : il s'attend d'avance aux 
vicissitudes de la vie publique. Il lui est facile de les 
supporter quand il n'a ambitionné dans sa carrière, 
courte ou longue, d'autre récompense que la satis- 
faction de sa conscience et l'estime de ses conci- 
toyens, récompense assurée, tôt ou tard, à quicon- 
que sait rester fidèle à ce principe d'éternelle vérité 
qui veut, en tout et pour tous, la justice distributive, 
la seule base solide des sociétés modernes. Telle a 
été la boussole, si j'ose dire, de mes discours et de 
mes votes dans toutes les Assemblées législatives, 
ce qui leur a donné une unité assez rare dans tous 
les temps. 

C'est aussi parce que, dans ma conviction, la 
République peut seule réaliser dans nos lois cette 
bonne justice, que j'ai été heureux, à la fin d'une si 
longue existence politique, d'être l'un des douze qui 
l'ont définitivement proclamée à l'Hôtel de Ville; 
je dis définitivement, car je ne doute point du bon 
sens national qui l'a prise sous sa garde. 
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Annexe A 

Ce n'est pas sans intention que je mentionne la 
forme polie de l'invitation de la commission d'enquête 
sur les faits relatifs au 4 septembre, adressée aux 
membres du Gouvernement de la défense nationale. 
Les députés de Paris, républicains que je ne sais com- 
ment qualiûer, ne Tentendaient pas ainsi lorsque, dans 
la séance du 6 mars 1871, moins de quinze jours après 
l'ouverture de la session, ils déposaient sur le bureau 
du président deux propositions demandant la mise en 
accusation, avec appréhension de la personne, des 
membres du Gouvernement de la défense natio- 
nale. 

Voici ces propositions, extraites du Journal officiel, 
séance du 6 mars : 

Séance du lundi 6 mars 1871 (Journal officiel). 

M. Louis Blanc— Messieurs, au nom de quelques- 
uns de*nos collègues, représentants de Paris, je 
viens déposer sur le bureau de l'Assemblée natio- 
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nale une proposition douloureuse, plus douloureuse 
que ne sauraient le dire certains d'entre nous, mais 
absolument inévitable, parce que, pour un repré- 
sentant du peuple honnête et convaincu, il n'est pas 
d'amitiés personnelles, si profondes qu'elles soient, 
qui ne doivent passer après la considération du bien 
public. [Mouvements divers.) 

L'investissement de Paris a produit un phéno- 
mène bien triste. 

Pendant plusieurs mois la province a complète- 
ment ignoré ce qui se passait à Paris. De là non- 
seulement une grande lacune dans l'histoire de 
notre pays, mais des malentendus et une grande 
confusion d'idées, un lamentable conflit de senti- 
ments. Il faut que ces ténèbres soient dissipées. 

Lorsque des faits ayant trait au salut du peuple 
sont enveloppés d'une obscurité qui se prête à toutes 
les interprétations et fournil une arme à tous les 
mécontentements, ce n'est pas en prolongeant cette 
obscurité qu'on empêche l'agitation des esprits. On 
les provoque, au contraire, on expose l'ordre publ ic 
à des périls... [Assez lassez ! — Bruit.) 

M. LE PRESIDENT. — Ne dévoloppez pas votre pro- 
position, monsieur Louis Blanc. 

M. Louis Blanc— J'allais finir au moment même 
où j'ai été interrompu... A des périls, disais-je, qu'une 
constatation franche et loyale de la vérité eût été le 
moyen à la fois le plus sûr et le plus noble tte con- 
jurer. 
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Voici notre proposition : 

<£ Les soussignés^ représentants du peuple de 
Paris, 

« Considérant que le Gouvernement de la défense 
nationale siégeant à Paris doit compte des actes 
politiques et militaires de son administration... 
{OhlohI); 

tt Que, parmi ces actes, il en est qui, aux yeux des 
soussignés, ont constitué un grave abus de pouvoir, 
et d'autres qui, au lieu de contribuer au succès de 
la défense, ont amené la désastreuse capitulation 
de Paris... {Exclamations et mouvements divers.) ; 

«c Qu'il est nécessaire d'approfondir cette question 
pour deux raisons d'une haute portée l'une et l'autre, 
savoir : l'intérêt de la République, qui ne doit pas 
être responsable devant le monde et devant l'his- 
toire des fautes de ceux qui l'ont compromise, et la 
justice due à la population de Paris, dont l'héroïsme, 
laissé à ses inspirations, aurait, selon toutes les pro- 
babilités, sauvé la capitale... (Allons donc! allons 
donc ! .— Approbation swr quelques bancs à gauche)... 
et fait à la France de meilleures destinées; 

« Proposons ce qui suit : 

(c L'Assemblée nationale décrète : 

« Les membres de l'ex-Gouvernement de la défense 
nationale rendront compte, le jour que fixera l'As- 
semblée, de la manière dont ils ont exercé le pou- 
voir à Paris.... 

Un membre. — Et à Bordeaux. 

M. Louis Blâng. — ...Durant le siège ; 
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<i II sera fait immédiatement dépôt des procès- 
verbaux des délibérations et de toutes les pièces et 
documents propres à éclairer le jugement de l'As- 
semblée. 

« Signé : Victor Hugo, Peyrat, E, Quinet, Louis 
Blanc, Martin Bernard, Greppo, Tolain, Schœlcher, 
Jean Brunet, Farcy, Charles Floquet, Joigneaux, 
Henri Brisson, Edouard Lockroy, Gambon. 

« MM. Clemenceau et Tirard, maires de Paris', ont 
adhéré. » 

M. LE pRÉsroENT. — Laparolo est à M*. Delescluze 
pour le dépôt d'une proposition. 

M. Delescluze, — Messieurs, je n'ai pas à entrer 
dans * de longs développements pour justifier ma 
proposition que je vais déposer sur le bureau de 
M. le président. Son énoncé seul vous en dira l'im- 
portance : 

« Les soussignés, représentants du peuple, ont 
l'honneur de proposer à l'Assemblée nationale la 
résolution suivante : 

« Sont décrétés âJaccusation du chef de haute trahi- 
son, les membres du Gouvernement de la défense 
nationale. 

« Une commission de quinze membres sera nom- 
mée au scrutin par appel nominal, délivrera les 
mandats de dépôt contre les accusés, procédera 
à l'instruction dont elle devra rendre compte à l'As- 
semblée dans la quinzaine de ce jour. 

« Si, au cours de Tinstruction, la commission 
d'accusation trouve qu'il y a lieu de comprendre 
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dâûs les poursuites des fonctionnaires quelconques 
de l'ordre civil ou militaire, elle est autorisée à 
ordonner leur arrestation... {Exclamations diverses) 
sur laquelle se réserve de statuer l'Assemblée natio- 
nale. 

« Bordeaux, le 6 mars 1871. 

« Delescluze, Bazoua^ Cournet. » 

Ainsi, voilà des représentants du peuple qui doi- 
vent tout à la révolution du 4 septembre, qui leur a 
ouvert les portes de l'Assemblée nationale, et dont 
la première pensée, le premier acte, est de frapper 
les principaux auteurs de cette révolution dont ils ont 
si heureusement bénéficié I 

Se laissant entraîner par les passions mauvaises^ 
par les odieuses calomnies dont les préparateurs de 
la Commune ont infesté l'esprit du peuple, ils 
oublient le grand criminel, l'homme de Sedan, le 
parjure auteur du coup d'Etat, celui qui les a pros- 
crits, déportés, n'ayant pu les faire mitrailler. Ce 
n'est pas celui-là qu'il faut poursuivre, déclarer 
coupable de haute trahison. Non, non! oubli pour 
celui-là I 

Les membres du Gouvernement de la défense na- 
tionale, voilà les vrais coupables, voilà ceux qu'il est 
urgent de saisir et de livrer aux rigueurs de la 
justice ! 

C'est du délire ! oui, pour qui ne connaît pas les 
hommes, et qui n'a pas vu tant de révolutions. Les 

21 
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noms des sigaalaires atténuent^ à mes yeux, la por- 
tée de leur action et me l'expliquent. 

Victor Hugo en tête 1 

Victor Hugo est un grand poète; mais il est fâ- 
cheux pour lui, puisqu'il voulait sortir de la vie lit- 
téraire, que son astre ne l'ait pas gratifié d'un peu 
plus de bon sens politique. 

Il excelle à entasser Ossa sur Pélion, — un Ossa de 
mots et de phrases; cela va bien dans ses livres, 
mais ce n'est pas un travail qu'une assemblée de 
législateurs récompense par ses applaudissements. 
Victor Hugo Ta sans doute pensé ; aussi, dans l'inté- 
rêt bien compris de sa renommée, a-t-il donné sa 
démission. 

A des hommes comme lui, il faut la distance pour 
que le prestige se maintienne. 

Louis Blanc ! 

Louis Blanc a-t-il plus de ce bon sens politique? 
Incontestablement; mais il n'en a pas assez pour 
constituer un véritable homme politique. Sa conduite 
a été trop marquée par des oscillations inconnues à 
.l'homme d'Etat. Devant ses livres, la plume à la 
main, l'historien est maître passé. C'est une gloire 
à laquelle il aurait dû peut-être se tenir. Dans une 
Assemblée législative, avec sa parole toujours éle- 
vée, souvent éloquente, il n'en est pas moins infé- 
rieur à des orateurs de second ordre dont le talent 
s'adapte mieux aux discussions parlementaires. Ses 
discours, rares d'ailleurs, sentent trop le travail 
pour enlever une assemblée. Quand la nature ne 
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VOUS a pas doué d6 cette inspiration communica- 
tive, l'étude n'y peut guère. 

A l'exception de MM. Thiers , Guizot et Jules 
Simon, à son heure, je n'ai connu, dans ma longue 
carrière législative , aucun écrivain véritablement 
orateur, pas même Lamartine. Que de fois l'ai-je 
entendu s'écrier sur son banc : — « Quand pourrai- 
je parler comme Hippolyte Passy 1 » — « Gomme 
Odilon Barrot, » lui disais-je.— « Oh ! jamais ! Celui- 
là est né improvisateur. Voyez-vous, Glais-Bizoîn, 
voilà bientôt dix-huit ans qu'il reste le chef incon- 
testé de l'opposition, sans décroître, sans faire 
craindre à ses amis le moindre écart. C'est un tour 
de force dont Thiers et Guizot eux-piêmes n'auraient 
pas été capables: ils sont, comme moi, trop person- 
nels. Nous sommes gens qu'on prend et qu'on laisse. 
Aujourd'hui, vous m'applaudirez; mais, demain, 
indulgent comme vous l'êtes pour moi, vous serez 
le seul parmi l'opposition à ne pas lever les épaules 
à mon discours. Mais ce qui m'humilie le plus, c'est , 
d'être obligé de demander la parole. Voyez Barrot, 
il ne la demande jamais, il attend qu'on la lui im- 
pose. Quand le moment est venu de porter le grand 
coup, gauche et extrême gauche s'écrient tout d'une 
voix : Barrot 1 Barrot ! parlez ! Barrot alors se lève, 
parle et on applaudit. Et pourquoi cela ? C'est que 
chez Barrot le sens politique, le bon sens est encore 
supérieur au talent de l'improvisateur. Ah 1 le bon 
sens ! le bon sens politique ! je ne cherche que cela : 
le trouverai-je un jour? » 
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C'est à la recherche de ce sens, de ce bon sens politi- 
que, citoyens Victor Hugo, Louis Blanc et co-signa- 
taires, que vous devez par dessus tout vous appli- 
quer. Quand vous l'aurez trouvé, il vous fera éviter 
des propositions aussi extravagantes que celles du 
6 mars 1871. 

J'ai été aussi surpris que regrettant de voir, au 
bas de la première de ces propositions, des signatu* 
res comme celles de Schœlcher, Peyrat, E. Quinet, 
Brisson. Us m'ont habitué à avoir une meilleure 
opinion de leur esprit judicieux. 

Que dire de la seconde proposition ? La triste fin 
de Delescluze m'impose le silence. Cependant je 
dois avouer que je préfère sa rudesse, pour ne pas 
dire sa férocité qui rappelle ces temps où l'on se 
décapitait les uns et les autres, je la préfère à la pre- 
mière proposition présentée avec cette expression 
doulov/reuse, atténuation qui n'a pas dû toucher les 
accusés^ mes collègues^ plus qu'elle ne me touche 
moi-même. 

Les ultra-monarchistes sont venus à la rescousse 
des citoyens Victor Hugo, Louis Blanc, Delescluze 
et amis ; cela ne devait pas manquer. Ils se sont 
hâtés de saisir l'Assemblée d'une proposition sem- 
blable. M. Louis Blanc et ses amis ont senti alors 
qu'ils avaient fait un pas de clerc, et ils se sont 
empressés de retirer leur proposition malavisée. Il 
était trop tard. 

Les conséquences de leur fausse démarche ont été 
d'assurer le haut du pavé aux monarchistes de la 
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Chambre qui, chaque jour (voir POfficiel), ont atta- 
qué et calomnié tout à leur aise les membres du 
Gouvernement delà défense nationale et, du même 
coup, la révolution du 4 septembre devant les 
auteurs des propositions d'accusation, obligés de 
rester sur leur siège bouche close ou béante. Que 
pouvaient-ils dire ? 

Les ultra-monarchistes, profitant donc de leur 
avantage, ont entrepris un à' un les membres du 
Gouvernement du 4 septembre restés au pouvoir. 
Picard a été leur première victime; Jules Favre 
ensuite. Les signataires républicains ne pouvaient 
qu'applaudir à ces exécutions qu'ils avaient si im- 
prudemment réclamées. Bientôt M. Thiers en a été 
réduit à s'écrier, comme le bonhomme Ghrysaledes 
Femmes savantes : « Un seul m'est resté, et voilà 
qu'on veut le chasser ! » — Restera-t-il ? 

Heureusement que la majorité de TAssemblée 
nationale a été mieux avisée que les ultra-monar- 
chistes et républicains auteurs de ces propositions, 
en se bornant à décréter la nomination d'une com- 
mission d'enquête. La majorité a compris que l'o- 
rigine de la révolution du 4 septembre était la 
sienne ; qu'y laisser porter atteinte, c'était se frap- 
per soi-même. De là l'obligation de son respect 
pour nous. 

Si j'avais eu l'honneur d'être membre de l'As- 
semblée nationale (dans ce moment, je l'avoue, j'ai 
regretté de n'y pas avoir la parole), j'aurais dit aux 
républicains et ultra-monarchistes signataires et 

21. 
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dépositaires de ces propositions que, quand à leur 
âge et avec leur expérience, on porte devant une 
Assemblée de pareilles accusations, on n'a pas le 
droit de les retirer sans faire aux hommes hono- 
rables qu'on a si témérairement attaqués une répa- 
ration aussi publique que Tinjure Ta été. 

Cette note est bien longue. Tant pis ; car il faut 
que j'y rattache encore quelques considérations à 
Tadresse de nos amis les républicains. 

La principale objection des monarchistes contre la 
République, c'est son manque de durée. « Votre 
République, disent-ils, ressemble à ces météores 
qui apparaissent à l'horizon avec éclat et s'éclipsent 
aussitôt. Tel a été le sort de la première républi- 
que et de celle de 1848. Pourquoi ces éclipses si 
soudaines et si longues? C'est que la République 
n'est point dans les mœurs de la nation. Aussi^ à 
chaque retour, s'empresse-t-elle de la renverser. » 

Je réponds aux monarchistes, avec l'histoire en 
main: « Ces éclipses ne sont ni le fait de la nation ni 
le vôtre. Elles sont l'œuvre de la scélératesse des 
deux Bonaparte, de l'homme du 18 brumaire et de 
l'auteur dir coup d'Etat du 2 décembre ; cela n'est 
pas contestable. » 

Età vous, républicains de la veille, je dis aussi : « Ce 
sont vos divisions qui ont fait ces deux hommes, nés 
avec des instincts de despotisme, devant lesquels 
les lois de la conscience sont néant. » 

Je n'ai besoin, pour le démontrer, que de citer 
ce qui s'est passé en 1848. 
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Le règne de Louis-Philippe n'a pas commencé 
par un crime et fini par l'envahissement de l'étran- 
ger, comme les deux empires. On n'avait à lui 
reprocher que son système de gouvernement qui, 
chaque jour, allait barrant le chemin aux idées 
libérales et faussait tous les principes du gouver- 
nement parlementaire par Tintervention du roi 
dans toutes les affaires. 

Aussi, Tavénement de la République n'a-t-il pas 
été aussi spontané en 1848 qu'en 1870; il a été pré- 
cédé de batailles dans les rues; ce qui n'a pas 
empêché, après la victoire, Paris et la pro- 
vince de s'unir de cœur et d'âme pour nommer 
cette grande Assemblée constituante, si essentiel- 
lement républicaine et l'auteur de la plus belle 
Constitution existante, Constitution, pour le dire 
en passant, que l'on doit tenir encore pour la 
charte vraie de la nation, puisque son abolition est 
aussi criminelle qu'illégale. 

Mais comment cette Constituante, élue par le suf- 
frage universel, a-t-elle fini? Est-ce par la volonté 
du peuple ? Aucunement. Ce sont vos votes, répu- 
blicains de la veille, qui l'ont si prématurément 
dissoute. 

Au lieu de donner le temps à ces vrais représen- 
tants du peuple de voter les lois organiques Jndis- 
pensables au fonctionnement de la Constitution, 
vous avez, en haine les uns des autres, voté la 
proposition Râteau (voir le Monitew) qui balayait 
cette patriotique Assemblée, au moment où son 
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maintien était le plus nécessaire^ dans l'intérêt d e 
son œuvre. 

La Plaine ne pensait, par ce vote, qu'à faire dis- 
paraître la Montagne dirigée par Ledru-Rollin. 
Plaine et Montagne ont été emportées et la Répu- 
blique avec. 

Auparavant, républicains de la veille, en haine 
de Gavaignac, un vrai républicain cependant, 
vous aviez rejeté la proposition Grévy, contraire, 
vu les circonstances^ à la nomination d'un prési- 
dent de la République ; puis la proposition Leblond, 
qui voulait que l'Assemblée constituante nommât 
elle-même^ pour la première fois, le président de 
la République. 

Ces deux propositions, en assurant le pouvoir 
exécutif ou l'autorité présidentielle au général 
Gavaignac, donnaient à la République le temps de 
faire sentir ses bienfaits au pays. 

Républicains de la veille, le général Gavaignac 
vous était en horreur; et de plus,— amour-propre et 
illusions,— vous teniez à présenter votre candidat au 
suffrage du peuple. L'appel au peuple ! criiez-vous. 
L'appel au peuple eut lieu : il a nommé Napoléon III. 
G'est donc bien vous, républicains, vous, la cause 
de sa nomination, qui avez mis à bas la Républi- 
que et fait le lit de l'Empire. 

Gomme je n'ai aucune de vos fautes à me repro- 
cher (j'en prends le Moniteur à témoin : j'ai voté 
les propositions Grévy et Leblond et repoussé la 
proposition Râteau), c'est avec l'autorité d'un homme 
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qui a vu juste dans le passé, que je me permets de 
vous conjurer, amis, républicains de la veille et du 
lendemain, de mettre de côté toutes les passions 
qui ont perdu la Constituante de 1848 et notre chère 
République. 

Si vous ne pouvez pas nous faire entrer sans 
risques en pleine possession do la nouvelle Répu- 
blique, contentez-vous, de grâce, de faire tous les 
actes conservatoires qui nous assurent, dans un 
temps plus ou moins prochain, cette possession 
complète. 

Ce conseil ne s'adresse pas à Gambetta et aux amis 
qui lui font cortège; car, avant comme après le 
4 septembre, ils n'ont cessé de le mettre en pra- 
tique. 

La lettre-conférence de M. Louis Blanc aux habi- 
tants de La Rochelle atteste que désormais 11 est 
résolu à le suivre ; j e l'en félicite. C'est le cas de dire : 
Mieux vaut tard que jamais. 
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Annexe B 

Urg. T&wrs de Montbarey. Mont-s.-Vaicdrêy, hmdi. 

GlaiS'Bizoin à Tov/rs. 

Je \)ais bien. EnUmré de Prussiens. N(yus nous dé- 
fendons sur le Doubs et la Loue. J'irai voiks voir dès 
qVfe seront éloignés. Avez-veus besoin de moi plus tôt ? 

Amitiés. 

Jules Grévy. 

Le plus calme des hommes, mais aussi le plus 
résolu, le président de l'Assemblée nationale, on le 
voit par cette dépèche, ne restait pas indifférent aux 
choses de la défense nationale. Non-seulement 
il nous offrait ses bons conseils, mais il venait assez 
fréquemment nous les apporter à Tours. Ils ont 
contribué à nous faire décréter la convocation des 
collèges électoraux pour le 16 octobre. Sans l'arri- 
vée de Gambetta et le décret de Paris portant annu- 
lation du nôtre, les élections auraient eu lieu, au 
bénéfice de la défense et de la République, j'en suis 
bien convaincu. 

Une fois le décret de Paris rendu public, et sou- 
tenu par le ministre de l'intérieur, les élections, 
sans occasionner une division funeste parmi les 
républicains, me parurent impossibles. Dès ce mo- 
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ment l'accord sur ce point cessa entre mon ancien 
collègue et excellent ami Grévy et moi. 

Mais^ avant la révolution du 4 septembre comme 
après, je n'ai cessé de penser que le parti républi- 
cain n'avait pas dans ses rangs un homme plus 
digne et plus capable de le représenter. 

De nos jours, il est téméraire de prédire l'avenir^ 
à moins d'employer ces formes vagues des anciens 
prophètes que Tesprit moderne n'accepte plus. Ce- 
pendant, je crois que si l'opinion publique était 
appelée à désigner un successeur à M. Thiers, elle 
n'hésiterait pas à placer au premier rang, parmi les 
candidats, le président actuel de l'Assemblée natio- 
nale. 

Un caractère qui me paraît tenir de l'antique, le 
souvenir d'une résistance pareille, sous beaucoup de 
rapports, à celle qui a valu au général Grant la pré- 
sidence de la République des Etats-Unis, des décla- 
rations loyales et réitérées de dévouement aux in- 
stitutions républicaines, joints aux épaulettes qui 
fascinent toujours le Français, me semblent assurer 
le second rang au général Ghanzy. 

Quant à Gambetta, son rôle est tout tracé : il doit 
rester le propagateur de l'idée républicaine. Per- 
sonne n'est en état de le lui disputer. Ses discours, 
mal interprétés par ses ennemis, ont évidemment 
pour but de ramener à la vraie République ceux 
qui pourraient se sentir encore un penchant pour 
la Commune, comme la parole de M. Thiers d'y 
rallier les partisans de la monarchie^ 
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Annexe G 

Quelque temps après l'arrivée de Gambetta, Ranc, 
sorti de Paris en ballon, arriva à Tours porteur 
d'ordres du Gouvernement. Gambetta le nomma 
chef de la sûreté publique, « Fonctions terribles, 
confiées à un homme terrible, » entendais-je dire 
autour de moi 1 Or, qu'a-t-il fait, cet homme terrible ? 
Rien, absolu ment rien . Il ne donnait pas signe de son 
existence. C'est le meilleur éloge qu'on en puisse 
faire. Il est le premier qui ait rempli de pareilles 
fonctions sans avoir eu l'art de se donner de la 
besogne. Quel est celui de ses prédécesseurs dont 
on puisse en dire autant ? Personne alors ne songeait 
à conspirer, cela est vrai ; mais on ne doit pas moins 
reconnaître qu'il y avait du mérite de sa part à ne 
pas inventer de conspirations pour ne pas laisser 
croire que ses fonctions n'étaient qu'une sinécure. 



ANNBXBS 253 



Annexe D 

POUVOIRS DE GAMBETTA 

A propos de ces pouvoirs, mal définis, comme je 
l'ai déjà dit, Jules Favre s'exprime ainsi, p. 98 : 

« En envoyant Gambetta à Tours, nous ne l'avions 
point chargé de la direction militaire, confiée par 
nous à l'amiral Fourichon. Lorsque nous apprîmes 
que la délégation l'avait nommé ministre de la 
guerre,^ nous éprouvâmes autant de surprise que 
d'inquiétude. Mais, placés dans l'impossibilité de 
juger la valeur des raisons qui avaient motivé cette 
détermination imprévue, nous dûmes nous abstenir 
d'une intervention qui serait devenue inévitable- 
ment une occasion de trouble et de conflit. » 

Ce sentiment était bien celui de Crémieux et le 
mien, lorsque, malgré notre résistance, l'amiral 
Fourichon unissait sa voix à celle de Gambetta pour 
lui confier le portefeuille du ministère de la guerre, 
datns lequel il devait trouver ce supplément de pou- 
voir qui inquiétait si fort nos amis de Paris. A partir 
de ce jour, le contrôle des affaires militaires échappa 
presque entièrement à la surveillance nécessaire de 
la délégation. 
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Annexe E 

M. do Freycmet> page 55 de son livre, dit : 

« A l'époque de mon entrée au ministère, la com- 
mission (d'achats d'armes) n'avait pas encore pu, va 
le peu de temps écoulé, rien fournir ni au départe- 
ment de la guerre ni à celui de l'intérieur, en vue 
duquel surtout elle travaillait. Elle avait disposé 
d'ailleurs de crédits très limités, moins de 16 mil- 
lions, je crois... » (Erreur étrange de M. de Frey- 
cinet, qui aurait dû, avant d'écrire, coxmattre le 
décret du triumvirat, lequel, en donnant à la com- 
mission Lecesne seule le droit d'acheter des armes, 
lui avait ouvert un crédit de 25 millions à ajouter 
à un pareil crédit antérieur.) 

M. DE Fretginet. — « ...C'est dans les trois mois 
qui suivirent que, grâce à Vinfiuence personnelle de 
M. Gambetta au sein du Gouvernement, 200 millions 
environ furent dépensés en achats d'armes de toutes 
espèces et de munitions. » 

La reconnaissance est un très louable sentiment^ 
même dans son exagération. Je comprends qu'elle 
ait guidé la plume de M. de Freycinet et l'ait fait 
tout rapporter au ministre de l'intérieur et de la 
guerre, auquel il devait sa situation. Mais, quand 
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elle blesse par trop la vérité, au détriment d'autrui, 
la justice veut qu'on l'arrête dans ses épanchements. 
Tel est ici le cas de M. de Freycinet. J'en appelle au 
témoignage de mes collègues Grémieux et l'amiral 
Fourichon, et aussi de M. Lecesne, le président de 
la commission d'armement, assuré qu'ils joindront ' 
leurs voix à la mienne pour repousser cette afiBr- 
mation aussi fausse que blessante : à savoir, qu'il a 
fallu l'influence personnelle deGambetta au sein du 
Gouvernement pour nous décider à voter les fonds 
nécessaires à l'achat des armes. 

D'abord, avant l'arrivée de Gambetta et la venue 
au pouvoir de M. de Freycinet, la commission 
Lecesne avait, par ses achats, épuisé tous les mar- 
chés de TAngleterre, ainsi que l'atteste la dépêche 
suivante de notre consul, M. Tissot (qu'on remarque 
la date : 28 septembre) : 

« Londres, le 28 septembre 1870. 

7 A. Ii4 soir. 

« Le marché de Londres paraît épuisé comme a/rmes. 
Il fanidra désormais s'adresser à r Amérique. On me 
prévient que sept mille fusils neufs et deux millions de 
ca/rtouches pev/oent être embarqués le !•' octobre à 
New-York pou/r arriver à Brest vers le 12. Le prix se- 
rait d'environ un million, dont v/n tiers payable à 
Londres demain, et le solde après réception à Brest. 
Le modèle est approuvé par le capitaine Simon, 
et M. Chollet se chargerait de Vaffai/re. M' autorisez-vous 
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à ouvrir un crédit spécial pou/r cette fov/mitwre? 
Il conviendrait, dans ce cas, d'envoyer immédiatement 
de Tours à notre argent à New-York l'ordre de faire 
embarqua les armss de préférence à toutes autres 
marcha/ndises. 

«TiSSOT. » 

La commission Lecesne avait pleins pouvoirs 
d'acheter partout des armes, et, j'ose le dire, un 
crédit illimité. Mais il était inutile de mettre à sa 
disposition plus de fonds (ju'elle n'en pouvait em- 
ployer. Ce que le ministère de la guerre avait de 
mieux à faire, c'était de respecter les décrets de 
Paris et du triumvirat, qui lui avaient donné exclu- 
sivement le droit d'achat d'armes de guerre. La 
commission d'enquête et l'Assemblée nationale 
n'auraient pas eu à s'occuper des canons Billing, 
qui n'ont fait tant de bruit qu'à la tribune de Ver- 
sailles. 
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Annexe F 



Parmi mes souvenirs, je ne devrais pas oublier 
les visites que me firent personnellement, à Tours 
et à Bordeaux, MM. Orense et Gastelar, les chefs 
éminents de l'opinion républicaine espagnole. Ils 
venaient nous offrir le concours de leurs amis pour 
défendre la République française. Ils mettaient à 
notre disposition vingt-cinq mille hommes, à con- 
dition que nous leur eussions procuré armes et 
équipement et une paie réglementaire. Nous eûmes 
le regret de ne pouvoir accepter ces propositions 
toutes patriotiques. D'abord parce que nous étions 
convaincus que Prim, étant aux ordres de la Prusse, 
ne manquerait pas de mettre obstacle à la sortie 
d'un pareil nombre de combattants ; ensuite, parce 
que ces hommes, pussent-ils franchir la frontière, 
peu familiers avec Texercice des armes et sans dis- 
cipline, ne seraient qu'un embarras pour nous. 
D'ailleurs^ nous n'avions pas d'armes pour nos 
Français qui s'offraient à nous de toutes parts. 
Pouvions-nous préférer des étrangers à nos com- 
patriotes? Nous dûmes refuser leurs offres avec 
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de très vifis regrets de les voir nous quitter assez 
mécontents. Us n'en ont pas moins droit à tous 
nos remerciments et à toute notre reconnais- 
sance. 
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